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QUESTIONS 


A EXAMINER 


AVANT  L’ASSEMBLÉE 

DES 

ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

jhe  NEWBawwr 


If  men  wculd  be  content  to  graft  upon  nature  and  affiÆ 
her  operations  what  mighty  effedts  might  we  expe&l 

Spectatorj 

Si  les  hommes  vouloient  fe  borner  a greffer  fur  la  nature , 
& aider  fes  opérations  , quels  puiffans  effets  nous  pourrions 
en  attendre  ! 
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Par  le  Marquis  de  Casaux,  de 
la  Société  Royale  de  Londres  9 & de 
celle  d’Agriculture  de  Florence. 


U E S T 1 O N S 

A EXAMINER 


AVANT  L’ASSEMBLÉE 

DES 

ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


J L ne  s’agit  ici  d’aucune  de  ces  Queftions 
qu’on  appelle  national  es , ôc  dont  on  s’oc- 
cupe journellement  dans  toutes  les  Provin- 
ces de  la  France  avec  le  même  intérêt , ÔC 
peut-être  un  plus  grand  encore  qu’à  Paris* 
D’ailleurs  > il  faudroit  n’avoir  pas  été  Fran- 
çois pendant  trente  ans  (ï)  pour  douter  de 


i 


(ï)  Je  fuis  né  François  ; je  ceÆai  de  l'être  îorfque  la  Gre* 
nade  où  j’ai  ma  fortune , fut  cédée  aux  Angîois  en  17 6z 
puis  je  redevins  François  Iorfque  cette  ifle  fut  piife  paç 
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quelle  maniéré  ces  Queftions  feront  déci- 
dées , lorfqu’on  a vu  la  Nation  entière  in- 
vitée par  fon  Roi  à préparer  cette  enceinte 
de  lumières  dont  il  veut  déformais  s’ envi’ 
ronner , au  lieu  de  ce  nuage  d’idées  obt 
cures,  incohérentes,  contradiftoires , qui 
enveloppa  il fouvent le  trône;  lorfquon  a 
vu  tous  les  Parlemens  reconnoitre  que  les 
Etats-Généraux  feuls  pouvoient  confentir 
les  impôts  , êtque  la  Loi  feule  pouvoir  dif- 
pofer  des  perfonnes , puifque  les  perfonnes 
feules  pouvoient  difpofer  de  leurs  proprié- 
tés ; lorfqu’on  a vu  le  Clergé  adhérer  aux 
mêmes  principes,  ôc  fe  déclarer  avec  au- 
tant de  fermeté  que  de  décence , contre 
des  nouveautés  dangereufes  qui  fubftituoient 
des  abus  fans  remede  à des  abus  fi  près 


DJ.  le  Comte  d'Eflaing  ; puis  je  redevins  Anglois  quand 
elle  fut  rendue  à l’Angleterre  à la  derniere  paix;  & Dieu 
fait  ce  que  je  deviendrais  encore  deux  ou  trois  fois  avant 
de  mourir  , fi  les  deux  Peuples  les  plus  dignes  d’être  rivaux 
fans  cefîer  d’être  amis  , n’étoient  pas  maintenant  trop  éclaire's 
pour  être  plus  long-temps  le  jouet  de  1 extravagance  & de 
l’ambition  de  leurs  Miniftr 
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d’être  réparés;  lorfqu’on  a vu  la  Noblefie  y 
toujours  fifiere  du  plus  entier  dévouement, 
facrifier  faveur  y penfions , places  , liberté  , 
à la  trille  nécelïité  de  défobéir  aufli  long* 
temps  que  l’intérêt  de  l’Etat  ôc  celui  du 
Prince  exigeoient  cette  défobéiffance  ; 
iorfqu’on  a vu  le  Militaire  ferme  fur  cette 
ligne  prefqu’imperceptible  qui  fépare  les 
devoirs  de  fon  état  de  ceux  du  patriotifme  } 
trouver  les  moyens  de  les  accorder  en  re- 
nonçant à tout , pour  n’être  pas  infidèles 
aux  uns  ou  aux  autres;  lorfqu’on  a vu  le 
Tiers-Etat  y jufqu’ici  le  plus  accablé  fous 
le  poids  des  impôts , ne  demander  qu’une 
répartition  plus  julle  , ne  fe  plaindre  de  la 
dureté  des  circonftances  qu’en  déclarant  fa 
détermination  au  facrifice  qu’elles  exi- 
geoient , ne  murmurer  que  des  erreurs  'des 
Minières  , & ne  chercher  que  les  moyens 
d’en  garantir  à jamais  le  Prince  & la  Na- 
tion ; lorfqu’on  voit  enfin  que  des  Etats- 
Généraux  compofés  de  pareils  élémens 
dans  une  proportion  qui  fera  fans  doute 
capable  d’honorertous  les  Ordres  de  l’Etar, 
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vont  être  convoqués  pour  travailler  à cette 
régénération  fi  folemnellement  annoncée  au 
nom  du  Prince } à cette  Conftitution  qui 
doit  préfenter  au  monde  entier  le  fceau  de 
fon  Epoque , le  fruit  de  l’expérience  de 
tous  les  Peuples  * êc  le  réfultat  des  lumières 
de  tous  les  fiecles. 

Oui , fans  doute  , ilferoît  difficile  d’être 
inquiet  fur  ce  réfultat;  mais  il  faudra  bien 
qu’on  s’occupe  auffi  des  finan ces, dont  tordre 
permanent  peut  feul  le  confolider  ; & l’on  a 
prouvé  depuis  près  de  cinq  ans  dans  le 
Méchanijme  des  Sociétés  5 qu’il  n’y  avoit 
aucune  idée  jufte  fur  les  Finances,  Je  me 
propofe  d’en  renouvdler  fuccinâement  la 
preuve  , en  appliquant  les  principes  établis 
dans  cet  Ouvrage,  à différens  points  qui 
formeront  probablement  la  matière  de  quel- 
ques-unes des  délibérations  de  cette  augufte 
Affemblée  , dont  le  réfultat  doit  claffer  fon 
fiecle  dans  le  tableau  des  temps,  & la 
France  dans  celui  des  Nations. 


■ ' 
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PREMIERE  QUESTION. 


Des  effets  mèchaniquès  du prix  des  journée# 
du  Cultivateur  Jur  le  revenu  de  Ici  terre « 


On  fait  que  le  revenu  général  d'un  Etat 
fe  partage , bien  ou  mal,  entre  ceux  qui 
n’ont  que  leurs  bras  pour  vivre  > ôc  ceux  qui 
pour  vivre  n’ont  pas  befoin  de  leurs  bras# 
Mais  il  faut  connoître  les  effets  qu’a  pro- 
duits jufqu  ici  un  très-mauvais  partage  , 
pour  fe  décider  à bien  partager,  précifement 
lorfqu’un  déficit  énorme  exige  des  facri- 
fïces  immenfes,  & qu’on  ne  peut  l’efpérer 
que  du  revenu  de  la  terre  & de  celui  de 
l’induftrie , puifque  , à parler  ftriclement , 
il  n’y  en  a pas  d’autre.  Il  ne  s’agit  dans  ce 
moment  que  du  revenu  de  la  terre. 

Le  revenu  net  des  propriétaires  fonciers  J 
évalué  fur  le  pied  des  deux  vingtièmes  payés 
à l’Etat,  tant  par  la  Nobleffe  & la  roture 
fous  le  nom  de  vingtièmes  quon  leur  prend, 
que  par  le  Clergé  9 fous  le  titre  de  don 
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gratuit  qu’on  lui  demande , & qu'il  rtofe 
refufer > n’excede  pas , ou  excede  de  fort 
peu  600  millions.  Ajoutez-y  un  tiers  de  la 
fomme  pour  les  modérations  tant  accor- 
dées que  furprilès  ou  extorquées , vous  aurez 
un  revenu  net  de  800  millions^  qui  en  fup- 
pofeun  brut  dèdeux  milliars^oo  millions. 
Remarquez  bien  qu’un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  ne  fait  rien  à la  partie  effentielle  de 
mon  argument  ; je  prendrai  telle  donnée 
qu  on  voudra , le  point  capital  de  ma  con- 
clufion  reliera  dans  fon  intégrité. 

On  compte  en  France  environ  vingt- 
quatre  millions  d’habitans , de  tout  âge  & 
de  tout  fexe , dont  on  fuppofe  qu’un  tiers 
eft  attaché  a la  culture  de  la  terre , c’eft-à- 
dire , à la  vraie  produâion. 

.L  humanité  a beau  gémir  , la  raifon  tou- 
jours froide  dira  tranquillement  : il  ns  re- 
vient au  tiers-producteur  que  le  tiers  de  fes 
productions  en  nature  , ou  le  tiers  des  deux 
milliars  quatre  cents  millions  qui  les  re- 
présentent, car  il  7 ejle  deux  autres  tiers  de 

la  population  à pourvoir* 


Or  800  millions  divifés  entre  huit  mil- 
lions d’habitans  de  tout  âge  & de  tout  fexe  , 
ne  donnent  à chacun  que  cent  livres  pat 
année  , c’eft-à-dire  cinq  fols  cinq  deniers 
par  jour. 

Donc  il  ne  revient  en  toute  jujlice , a 
tout  homme  qui  repréfente  deux  enfans 
hors  d’état  de  travailler , que  feize  fols 
trois  deniers  par  jour  , pour  le  vêtir  & 
nourrir , & pour  vêtir  & nourrir  fes  deux 
enfans. 

J’ai  fuppofé  dans  la  fécondé  fuite  des 
confédérations  fur  le  mechanifme  des  fo~ 
ciétés , que  vous  lui  donniez  dix-huit  fols  ; 
voyons  fi  vous  n’êtes  pas  injuftes  & fut 
qui  tombe  l’injuftice  ; car  vous  ne  pouvez 
donner  plus  qu’il  ne  faut  à un  homme  , 
fans  réferver  moins  qu’il  ne  faudroit  pour 
un  autre. 

Des  jours  qui  compofent  l’année; 
& dont  il  n’eft  pas  un  feul  où  le  travail- 
leur foit  difpenfé  de  manger  pour  vivre, 
ni  autorifé  à marcher  nud  > pour  conser- 
ver fes  vêtemens , 65  jours  font  deftinés 
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à bénir  îe  réparateur  des  injuftices  qiul 
dédaigne  de  venger  ou  le  vengeur  des  in* 
julîices  qu’il  ne  veut  pas  encore  réparer. 
Ajoutez  à ces  6$  jours  5 cinq  autres  jours 
de  maladie  ( je  ne  parle  pas  de  Pinfamie 
des  corvées  que  je  fuppofe  profcrites  ) £ 
vous  aurez  70  journées  où  le  travailleur 
ne  reçoit  rien  & confomme  : il  lui  revient 
cependant  pour  chacune  de  ces  journées,' 
comme  pour  les  autres , les  feize  fols 
trois  deniers  , dont  il  a befoin  tant  pour 
lui  que  pour  fes  deux  enfans  : il  faut  donc 
multiplier  cette  fomme  par  les  70  jour- 
nées d inaGion  , & diviler  le  produit  lue 
les  2 <?y  jours  de  travail;  ce  fera  pour 
chacun  de  ces  jours  trois  fols  dix  deniers, 
qui  ajouté  aux  feize  fols  trois  deniers 
déjà  reconnus  néceflaires , formoïent  pour 
le  travailleur  , ett  toute  juflice , vingt  fols 
un  denier , chaque  jour  qu’il  travaille  : 

Vous  ne  lui  donnez  que  dix -huit  fols  ; 

C’eft  donc  fur  le  travailleur  que  tombe 
la  méprife , & il  ne  vous  manque  exac- 
tement que  l’intention , pour  être  corn» 
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plettement  injuftes  : mais  voyons  fi  vous 
n’êtes  pas  dupes. 

Le  revenu  de  la  terre  ne  peut  être 
réalifé  pour  ceux  qui  n ont  pas  befoin  de 
leurs  bras  pour  vivre  , qu’après  qu’il  eft 
converti  en  argent;  pour  le  convertir  en 
argent  y il  faut  quon  le  vende  ; pour  le 
vendre , il  faut  des  acheteurs. 

Si  vos  travailleurs  agricoles  > vos  culti- 
vateurs j forment  le  tiers  de  vos  acheteurs  i 
chaque  fol  efcamoté  de  leur  revenu  , eft 
néceflairement  un  fol  qu’on  fouftrait  à 
leurs  moyens  de  réalifer  le  vôtre. 

Un  fol  eft  peu  de  chofe , mais  un  grand 
nombre  de  fols  forment  une  fomme  pro- 
digieufe  > & préfentent  une  efpece  de  dé- 
ficit dont  on  n’a  point  encore  examiné  les 
effets  ; je  vais  les  détailler. 

La  valeur  des  70  journées  qu’on  ef- 
camote  à vos  cultivateurs  , forme  pour 
chaque  pere  & fes  deux  enfans  , un  déficit 
annuel  de  yé  liv.  17  fols  6 deniers  : mais 
les  femmes  ne  font  pas  plus  exemptes  que 
les  hommes  des  erreurs  de  vos  calculs  \ 
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prenez  donc  le  tiers  de  ce  déficit  pour  la 
partie  du  mécompte  qui  les  regarde  ; c’eft 
18  liv.  ip  fols  2 deniers  qui , ajoutés  aux 
5 6 liv.  17  fols  6 deniers  du  mari,  pré- 
Tentent  pour  la  famille  entière , un  vide  an- 
nuel de  7 y liv.  1 <5  fols  & 8 deniers. 

Mais  ce  vide  n’eft  que  le  produit  de 
Terreur  fur  une  feule  famille , fur  quatre 
individus  feulement;  & cette  erreur  s’é- 
tend fur  les  8 millions  d’individus  agri- 
coles deftinés  à réalifer  votre  revenu  ; elle 
fe  répété  fur  chacune  des  deux  millions  de 
familles  que  ces  individus  compofent  : ii 
faut  donc  multiplier  ces  7 y liv.  16  fols  8 
deniers  par  deux  millions  , pour  avoir  le 
produit  total  de  la  méprife. 

Deux  millions  de  fois  7 y liv.  1 6 fols  8 d. 
donnent  la  fomme  prodigieufe  de  1 y 2 mil- 
lions 666  mille  666  liv  1 fol;  c’eft-à-dire , 
que  cette  fomme  manque  annuellement  dans 
la  main  du  tiers  de  vos  acheteurs  : 

Etes-vous  dupes  ? 

Nous  avons  gardé  cette  fomme } diriez- 
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vous  fi  vous  l’ofiez,  pour  payer  nos  im-: 
pots  : 

Soit  ; voyons  le  réfultat  d’une  opération 
qui , pour  payer  l’impôt  des  propriétaires  , 
laifle  dans  leurs  mains  la  fomme  prodi-, 
gieufe  qu’ils  auroient  dû  mettre  dans  celles 
de  leurs  travailleurs. 

Vous  avez,  dites  - vous  , fecrettement 
confervé  tout  cet  argent  pour  payer  vos 
impôts  : mais  après  que  ces  impôts  feront 
payés,  il  arrivera  de  deux  chofes  l’une  : 

Ou  bien 

Vous  aurez  aufïi  beaucoup  de  denrées 
invendues  qu’il  fera  inutile  de  reproduire; 

y 

Ou  bien 

Pour  les  vendre , il  faudra  baiffer  leurs 
prix  de  maniéré  que  vos  8 millions  £ ache- 
teurs travailleurs  puiffent  vous  les  payer 
avec  ce  qui  leur  refie  après  que  vous  leur 
avez  enlevé  cette  fomme  prodigieufe  qui 
leur  revenoit.  Je  dis  enlevé}  parce  qu’il  ne 
faut  pas  rougir  du  mot  quand  on  croit 
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profiter  de  la  chofe  , & que  retenir  fecret^ 
tement  quand  on  doit , équivaut  pour  l’ef- 
fet a enlever  hardiment  auffi-tôt  après  qu’on 
a payé  ; il  n y a de  différence  que  la  forme  , 
qui  fauve  1 embarras  & garantit  de  la  puni* 
tion. 

Obfervez  maintenant  que  le  prix  necej- 
fité  d’une  denrée  effentielle  à tous , nécef- 
Jîte  bientôt  après  le  prix  de  toutes  les  au- 
tres. La  réduétion  du  prix  de?  cette  den- 
rée effencielle , confommée  en  fi  grande 
partie  par  vos  travailleurs , par  vos  ache- 
teurs les  plus  précieux,  puifqu’ils  font  à 
votre  porte , entraînera  donc  néceflaire- 
ment  une  réduâion  proportionnée  du  prix 
de  toutes  les  autres  denrées  ; c’eft  l’A  B C 
du  commerce  : ce  ne  fera  donc  pas  feule- 
ment la  fomme  enlevée  à vos  acheteurs 
les  plus  précieux , que  vous  perdrez  ; il 
faudra  nécefiairement  perdre  encore  le 
double  fur  les  deux  autres  tiers  de  votre 
revenu  ; & le  tout  fera  pour  vous  une 
perte  de  4^7  millions  s>99  mille  pp8  liv» 

3 fols  : êtes-vous  dupes  ? 
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Nous  ne  baillerons  pas  nos  prix , infif- 
terez-vous  ; il  fuffira  pour  les  foutenir  , que 
nos  marchands  envoyent  chez  1 étranger  la 
portion  de  nos  denrées  que  nos  acheteurs 
cultivateurs  ne  font  plus  en  état  de 
payer. 

Permettez;  fuppofez-vous  que  les  étran- 
gers ne  font  pas  gouvernés  par  des  maxi- 
mes auffi  abfurdes  que  celles  qui  vous 
gouvernent  ? vous  avez  tant  de  preuves 
du  contraire  : cependant  je  vous  accorde 
votre  chimérique  fuppofition  puifqu  elle 
vous  amufe. 

Mais  î y 2 millions  & plus  de  vos  den- 
rées tranfportées  chez  l’étranger,  y rédui- 
ront bientôt  le  prix  des  leurs  & des  vôtres  : 
& fi  vos  marchands  qui  ne  Tes  auront 
achetées  4 , que  dans  l’efpoir  de  les  ven- 
dre y , font  obligés  de  les  donner  a 3 , in- 
dépendamment de  la  perte  ultérieure,  tant 
des  frais  raifonnables  & necejfaires  du  tranf- 
port , que  des  frais  abfurdes  & necejjitès 
par  les  fublimes  inventions  du  fifc , croyez- 
vous  qu’ils  manqueront  de  la  perfpicacité 
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luffifante  pour  ne  les  plus  acheter?  ferez-vous 
tenté  de  payer  pour  la  réprodudlion  s’ils 
ne  les  achètent  pas  ? Le  temps  de  vos 
acheteurs  cultivateurs , ci-devant  confacré 
à cette  réproduâion , ne  fera-t-il  pas  dé- 
formais fans  occupation  ? ce  temps  repré- 
fenté  par  la  fomme  des  ij2  millions  & 
plus  qu’ils  ont  perdus , ne  repréfente-t-il 
pas  la  nouvelle  fomme  qu’ils  vont  perdre  , 
fi  vous  ne  proportionnez  pas  vos  prix  aux 
facultés  qui  leur  relient  f Imaginez-vous 
un  moyen  d’échapper  au  nouveau  reflet , 
où  vous  auroit  entraîné  cette  chaîne  de 
réduâions  & de  réactions,  fi  la  nature  n’eût 
pas  toujours  été  plus  habile  à réparer  le  mal 
que  les  hommes  ne  le  font  à le  faire  .?  Le 
triple  de  vos  hôpitaux  n’auroit  pas  fuffi  aux 
malheureux  a qui  la  relïource  des  grands 
chemins  n’auroit  pû  convenir  ou  fuffire. 


SECONDE  QUESTION. 


: 'Des  effets  mêchaniques  de  la  partie  de 
£ Impôt  5 payée  par  la  claffe  des  tra- 
vailleurs agricoles  ; par  les  cultiva * 
leurs . 

Tous  les  impôts  qu'on  prétend  payés  par 
le  propriétaire  y le  font  réellement  par  le  tra- 
vailleur y & ne  peuvent  évidemment  l’être 
que  par  lui , puifque  l’impôt  fe  paie  en 
argent  ou  en  denrées  9 & que  le  travailleur 
feul  produit  la  denrée  qu'on  peut  donner 
en  nature  ou  convertir  en  argent.  Néan- 
moins y malgré  cet  inconvénient  apparent 
<8c  inféparable  de  l’état  aêtuel  de  la  fociété, 
il  eft  un  moyen  fimple  pour  que  l’impôt 
n’affe&e  point  la  portion  du  revenu  qui  ap- 
partient en  toute  juftice  au  propriétaire  , & 
qu'il  laiffe  suffi  intaête  la  portion  due  au 
travailleur;  voyons  comment  la  fagacité 
financière , & la  fubtilité  de  ceux  qui  veu- 
lent échapper  à fa  tyrannie*  toujours  en 
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guerre  ouverte  ou  fecrette  fur  tout  le  relie  , 
fe  trouvent  néanmoins  d’accord  pour  aggra- 
ver 1 état  du  travailleur , & diminuer  le 
jufte  revenu  du  propriétaire. 

L article  précédent  a prouvé  que  la 
perte  feule  fur  le  prix  des  journées  du  culti- 
vateur , cette  perte  de  i y 2 millions  & plus  , 
que  l’ordre  des  gens  qui  n’ont  pas  befoin  de 
leurs  bras  pour  vivre , fait  perdre  à ceux 
qui  pour  vivre  n’ont  que  leurs  bras , on  a 
vu,  dis-je, que  cette  perte  occafionne  dans 
le  revenu  des  premiers  , par  une  réaction 
inévitable  dont  ils  n ont  pas  le  moindre 
foupçon,  un  déficit  énorme  de  457  millions 
pppliv.^p8  liv.3  fols,  qu’ils  ne  foupqon- 
nent  pas  davantage. 

Suppofez  maintenant  que  dans  la  fomme 
‘de  deux  cents  & quelques  millions  que 
les  Vingtièmes  , Capitation  , Tailles  , 
Tailion  , Ullenliles , fols  pour  livre , en 
remplacement  de  corvées,  frais  de  con- 
trainte & de  faille  , &c.  arrachent  par- 
tout où  ils  peuvent , 40  millions  feulement 
tombent  fur  les  travailleurs  agricoles , 

(j’ai 
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\ j ai  déjà  dit  , que  plus  ou  moins  n’im- 
portoit  pas  a 1 eflentiel  de  l’argument  ) ; 
relifez  maintenant  l’arcicle  qui  précédé  , 
appliquez  encore , au  cas  aftuel , la  reffource 
prétendue  des  ventes  à l’étranger , fubti- 
lifez  tant  qu’il  vous  plaira  fur  tout  ce 
que  vous  pourrez  imaginer , vous  ne  trou- 
verez pas  un  moyen  d’empêcher  que  la 
portion  d’impôt , telle  quelle  foie , payée 
par  les  cultivateurs  , ne  retombe  en  railon 
triple  fur  ceux  qui  fe  flattent  de  les  char- 
ger lèuls  de  ce  malheureux  fardeau  ; il 
faudra  finalement  reconnoître  une  nouvelle 
perte  d’environ  120  millions: en  voilà  près 
de  600 „ 

TROISIEME  QUESTION. 

Des  effets  produits  mechaniquement  Jiir  le 
revenu  de  la  terre,  par  la  portion  de  l'Im- 
pôt Territorial , payée  parle  propriétaire 
ou  par  le  fermier. 

Des  deux  cens  & quelques  millions , 
partie  en  Vingtièmes , Capitation , &c.  qui 
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compofent  l’Impôt  Territorial  en  France-, 
& que  l’Admmiftration  prend  dans  toutes 
les  poches  qu’elle  peut  ouvrir,  80  millions 
au  moins  5 font  pris  dans  la  poche  du' 
fermier  & de  cette  claffe  de  propriétaires 
qui  vivent  fur  les  principes  de  la  ferme  , 
c’eft-à-dire , qui  font  occupés  , comme  le 
fermier  , à multiplier  les  productions  , & 
laiffent  à d’autres  le  foin  de  les  confom- 
mer.  Ces  80  millions  qu’on  prend  dans 
leurs  poches  , s’ils  les  répandoient  fur  leurs 
terres , en  augmenteroient  en  moins  de  dix 
ans  le  revenu  de  80  millions , c’eft  la  pro- 
portion la  plus  modérée  fur  toute  efpèce 
de  terre  , même  médiocre  , qui  n’eft  pas 
auiïi  bien  cultivée  qu’un  jardin. 

Quoi  , dira-t-on  , l’Impôt  Territorial 
n’eft  pas  le  chef-d’œuvre  de  la  conception 
humaine?  Non.  Le  chef-d’œuvre  de  la 
conception  humaine , c’eft  l’idée  de  la  lit 
berté  que  les  économiftes  ont  fi  bien  dé- 
fendue ; & le  phénomène  le  plus  étrange 
de  l'aberration  philofophique  , c’eft  le 
projet  d’établir  la  liberté  avec  la  verge  du 
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defpotifme  , qu’on  inférait , dit-on  , après 
l’operation  : petite  ide'e  pour  de  grands 
hommes!  l’intérêt  de  tous  bien  difcuté , 
iten  reconnu  , peut  feul  aujourd’hui  pro- 
duire ce  miracle  de  la  liberté , ET  il  LE 
PRODUIRA  EN  DÉPIT  DE  TOUS  LES  MAUVAIS 

Ministres. 

Revenons  au  point  acluel.  j’avois  dit 
a la  vérité  , dans  ie  mechanifme  des  Jo- 
ciétes  , que  l’Impôt  Territorial  avoit  , 
comme  tout  autre  Impôt , (es  inconvénients 
& fon  remede  indépendant  { grâces  au 
ciel  ) des  rêveries  de  la  Finance  , des  er- 
reurs de  1 Adminiftration  , ôc  des  incon— 
féquences  de  leurs  viclimes  ; j’avois  même 
donné  d allez  fortes  raifons  de  foupçonner 
rju  il  y avoit  peu  d’impôts  dont  les  con- 
féquences  immédiates  fuffent  aufli  funeftes 
a 1 agriculture,  quon  prétendoit  encourager, 
d’où  l’on  pouvoit  conclure , qu’avant  de  le 
préconifer  & fur-tout  de  1 augmenter  , il 
devoir  etre  iouniis  a un  plus  féneux  exa- 
men. Les  défenfeurs  de  cet  Impôt , écono- 
mifies  & autres , connoiflent  depuis  ion?- 

* u 
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tems  mon  ouvrage  , ils  ne  font  point  ré- 
futé. Quelles  que  foient  les  raifons  de  leur 
filence,  je  ne  parle  ici  que  d’un  effet  vi- 
fible  de  l’Impôt  Territorial  ; ôc  après  avoir 
répété  qu’on  ne  meriteroit  pas  de  connoître 
3a  vérité  , fi  Ton  n’avoit  pas  le  courage 
d’en  affronter  les  conféquences  , je  dis 
finalement  j qu’un  effet  vifible > palpable, 
de  cet  Impôt  Territorial  de  80  millions , 
qu’on  arrache  de  la  poche  de  ceux  qui  al- 
loient  en  répandre  le  montant  fur  les  Do- 
maines d’où  ils  attendent  l’établiffement  & 
le  mieux-être  de  leur  pdlérité  , c’efl: , non- 
feulement  d’arracher  aux  propriétaires  de 
cette  poche  , le  montant  du  revenu  brut  de 
80  millions  qu’ils  auroient  eu  dans  moins  de 
dix  années  > mais  encore  d'enlever  aux  Do- 
maines qui  auroient  produit  ce  revenu  , une 
valeur  foncière  additionnelle  de  692  mil- 
lionsy que  le  produit  net  du  revenu  brut  addi- 
tionnel > leur  auroitincontejlablement  donné . 

Mais  fi  le  produit  net  du  revenu  brut 
pendant  les  dix  années  , eût  vifiblement 
amélioré  le  fort  du  fermier  ; la  valeur 
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additionnelle  du  fonds,  n’auroit- elle  pas 
enfuite  augmenté  le  revenu  net  de  cette 
claffe  de  propriétaires  qui  l'afferment  tou- 
jours , & qui  n'attendent  que  la  fin  du 
bail  pour  l'augmenter  ? Voyez^  économises 
& autres,  & détruifez  cette  préfomption  * 
ou  dites  courageufement  que  vous  ne  pou- 
vez pas  la  détruire.  Qu'importent  les  con- 
féquences  qu’on  peut  en  tirer  ? 

QUATRIEME  QUESTION 

Des  effets  produits  méchant quement  fur 
la  majje  du  revenu  de  f indu flrie  , par 
le  prix  fixé  pour  les  journées  de  C arti~ 
fan  , SC  par  la  portion  de  C Impôt  quon 
lui  fait  payer . 

J’accorde  aux  économises  que  le  re- 
venu de  la  terre  mérite  feul  le  nom  de 
revenu  , & que  les  produits  de  la  terre 
méritent  feuls  le  nom  de  productions  ; 
mais  il  n’eft  pas  moins  indubitable , que  l'in- 
duSrie , en  modifianr  ces  produits , aug- 

B 3 
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mente  Futilité  des  uns>  crée,  pour  ainft 
dire  , celle  des  autres  5 & que  la  valeur 
nouvelle , tant  réelle  que  nominale  , qu’ils 
acquiérent  tous  par  la  modification  , forme 
une  partie  confidérable  de  lafomme  en  ar- 
gent qui  conftitue  le  revenu  général  y SC 
Jur  laquelle  nn  prélevé  tous  les  impôts . 

Donc  TOUTE  OPÉRATION  PARTICULIERE 
QUI  TENDROIT  A DIMINUER  LA  VALEUR  EN 
ARGENT  DE  LA  MASSE  DES  PRODUITS  MODI- 
FIES PAR  L’INDUSTRIE  5 DIMINUEROIT  D’AU- 
TANT  LES  FACULTÉS  GÉNÉRALES  POUR  PAYER 

X-  s 

LES  IMPOSITIONS. 

Pour  peu  qu’on  réfléchît  fur  cette 
obfervation  , il  ferait  difficile  de  ne  pas 
preffentir  l’abfurdité  de  bien  des  maximes 
prétendues  facrées  > en  fait  d’économie  po- 
litique intérieure  SC  extérieure , Mais  il 
ne  s’agit  ici  que  de  préfenter  les  effets 
que  produit  fur  les  valeurs  de  l’induftrie 
( & par  une  réaélion  indifpenfable  fur  les 
valeurs  de  la  terre  ) 5 le  prétendu  avan- 
tage de  payer  le  moins  poffibie  les  jour- 
nées de  l’artifan. 
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La  portion  du  revenu  général  , qu’on 
peut  confidérer  comme  le  revenu  net  de 
l’induftrie , eft  compafée  \°.  de  la  récom- 
penfe  due  aux  foins  & rifques  de  fes  ca- 
pitaliftes,  manufa£lurier9  & autres , 20.  de 
îa  récompenfe  due  aux  capitaux  néceffaires 
pour  la  formation  & l’entretien  de  toutes 
les  efpeces  d’écablifiemens  & de  machines 
qui  aiTurent  & facilitent  le  travail  , non- 
feulement  de  iartifan  mais  encore  de  tout 
autre  agent  de  l’induftrie  9 6c  30.  enfin  de 
la  récompenfe  due  au  travail  de  ces  agens. 
Pour  avoir  le  revenu  brut  , qui  fait  la  ba- 
lance de  celui  de  l’agriculture  ^ il  faut 
joindre  au  montant  du  revenu  net , dont  je 
viens  de  parler  , la  valeur  intrinfeque  des 
objets  ou  produits  de  la  terre  ^ avant  qu’ils 
foient  modifiés  par  l’induftrie.  On  voit  par 
ce  détail  la  jufteffe  du  principe  des  éco- 
nomies relativement  à la  produdion  pro- 
prement dite  ; mais  que  cependant  il  n’y 
a , dans  le  fond  , qu’un  échange  de  tra- 
vail pour  travail  fur  tout* 

Maintenant  , fi  I’artifan  & tout  autre 
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agent  de  î’induftrie  , recevoient  moins  que 
le  cultivateur  , au  lieu  de  modifier  ou  voi- 
turer  , &c. , ils  voudroient  produire  ; s’ils 
recevoient  plus  , le  cultivateur,  au  lieu  de 
produire  , voudroit  modifier  ou  voiturer  ; 
& s’il  dtoit  trop  vieux  pour  changer 
d’exercice  , quelques  - uns  de  fes  enfants  , 
portés  par  la  néceflité  dans  l’autre  balTm 
de  la  balance  , auroient  bientôt  rétabli 
l’équilibre;  or  les  émigrations  confidérables 
de  1 un  a l’autre  état,  font  très-rares. 

Donc  le  prix  des  journées  du  travail , 
tout  compenje  , ell  à-peu-près  égal  dans 
l’induftrie  & fur  la  terre  ( i ). 


(i)  Si  Ion  Y eut  Ce  faire  une  idée  nette  & peécife  de  la 
manière  dont  le  commerce  naît  des  manufaâures,  & celles- 
ci  de  l’Agriculture  , ainfi  que  des  drojts  & de  l’adion  ré- 
ciproque de  chacun  de  ces  moyens  de  la  riche  (Ce  générale  fur 
les  aeux  autres  , on  peut  lire  depuis  la  page  i y jufqu  a là 
page  z y des  Qbfervations  de  M.  Ræderer,  Confie  Hier  au 
Parlement  de  Met^  3 pour  fiervir  de  réponfe  aux  que  fi}  ans 
propofées  par  la  Commifflon  intermediaire  de  l'Ajfiemblee 
Provinciale  de  Lorraine.  Je  ne  connois  rien  déplus  concis* 
de  plus  fatisfaifaat  Sc  de  plus  lumineux,» 


( ) 

Mais  le  capitalifte  de  l’induftrie  efl  dé- 
terminé par  le  même  principe  d’intérêt 
perfonnel  qui  entraîne  l’artifan  ; il  devien- 
droit  donc  bientôt  Capitalifte  territorial  , 
c’eft-à-dire  , propriétaire  de  terre  ou  fer- 
mier y fi  les  profits  , fur  les  produits  de 
la  terre  , furpaffoient  long-temps  ceux 
qu’il  fait  dans  l’induftrie  ; comme  le  capi- 
lifte  territorial  le  feroit  bientôt  de  1 indus- 
trie , fi  quelque  avantage  effentiel  de  celui- 
ci  neréjaîlliffoit  pas  allez  promptement  fur 
la  terre. 

Pertes  ôc  profits,  inconvéniens  & dou- 
ceurs , dépenfe  ôc  revenu,  tout  efl:  donc 
aulfi  fur  ce  point  affez  bien  compenfé. 

Mais  on  vient  d’obferver  tque  la  parci- 
monie tant  fur  le  prix  des  journées  du  cul- 
tivateur que  fur  la  partie  de  l’impôt  dont  on 
croit  fe  débarralfer  fur  lui , occafionneun 
déficit  de  près  de  6bo  millions  fur  le  re- 
venu brut  du  capitalifte  territorial. 

Donc  la  même  parcimonie  à l’égard  de 
Fartifan  & des  autres  agens  de  Finduftrie  , 
produit  également  un  déficit  de  600  mil- 


( ) 

lions  fur  la  valeur  de  ces  objets  en  circula- 
tion que  j’ai  préfentés  comme  le  revenu 
brut  du  capitalifte  de  l’induftrie  (i). 

Obfervons  maintenant  que  le  produit  de 
ces  deux  parcimonies,  forcées  l’une  par 

1 autre  (car  c’ell  à l’envi  qu’on  fait  tout  ce 

qu’il  faut  pour  fe  ruiner  en  croyant  s’enri- 
chir), obfervons,  dis-je,  que  le  produit 
de  ces  deux  parcimonies  préfente  dans  le 
revenu  général  un  déficitde  Humiliions 
999  mille  pp8  livres  5 fols , SC  qu'il  n'en 

fallou  que  la  moitié  pour  payer  tous  les 
impôts . 

Les  Anglois  n’ont  pas  été  moins  aveugles 
ou  plus  juftes  que  les  François  ; mais  leurs 
travailleurs  ont  été  moins  endurans  : qu’en 
eft-il  arrivé  ? La  Nation  eft  plus  riche,  & 
les  impôts  y font  mieux  payés. 


(0  I!  eft  fans  doute  inutile  de  rappeiler  qu'il  n'eft  ici 

queftion  que  de  la  France. 
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CINQUIEME  QUESTION. 

Des  effets  que  le  privilège  prétendu  fi  pré- 
cieux y de  Je  foitjlr aire  aux  impôts  y 
produit  méchaniquement  fur  la  maffe 
du  revenu  de  ceux  qui  rejettent  fur  les 
non-privilegiés  la  portion  de  l impôt 
que  les  privilégiés  devroient  payer  en 
toute  juflice . 

<*'  i • * • - 

On  voit  qu’il  me  s’agit  pas  ici  dune  dif- 
ficulté fur  le  droit  du  fauteuil  y quand  la 
chambre  ne  contient  quun  fauteuil  & un 
tabouret;  le  fauteuil  eft  reconnu  appartenir 
aux  deux  premiers  Ordres  de  1 Etat.  Le 
privilège  dont  on  fe  plaint  eft  celui  dont 
jouiffent  le  Clergé  & la  Nobleffe  5 de  fe 
débarraffer  fur  quiconque  n’eft  pas  noble, 
de  toute  la  partie  de  l’impôt  qu’ils  peuvent 
efquiver  : or  ils  Fefquivent  de  deux  ma- 
niérés ; 

i°.  Au  moyen  de  quelques  inexactitudes 
dans  la  déclaration  de  leurs  revenus  ( dé- 


datation  prefque  impoffible  àvirifi.,  fi_ 
= faw.  d’une  efpece  d’in,ui„  ™ 

'^™ilepoUtt^tdSMCe 

Je  fifc  “ '”°>,en  d’''”  n0m  rdPut<  sil.  que 

tiens  ’ rr  blirae  dMS  fe  ''“uen- 

qui  fuffir  “ ’ quelques  impôts  & 

^,Teptôs, n’°n  iu;rel= 

1bJv-  Mais  examinons  aujourd’hui'  le 

teur  tire  de  fa  u ^Ue  cu^Iva- 

fcÆ  f,c:^uds  - 

njl^o  k„.deS  °bf™ri°nS  la  pre. 
n .3U  cu!tI^teur  fur  les  2Q  fols  i den 

•jui  J lu  reviVnrl™;^—  _ . 1 den* 
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duit  infailliblement , l’année  d’après  ou  la 
fuivante  3 à moins  d interpolation  de  la  divi- 
nité y un  vide  de  trois  fols  dans  la  malle 
du  revenu  brut  de  ceux  qui  ne  donnent 
que  1 8 fols,  quand  ils  devroient  en 
donner  20.  On  a même  obfervé  que  la 
réunion  de  ces  deux  négligences  ou  par- 
cimonies ) produit  un  déficit  annuel  dans 
le  revenu  territorial  brut  de  577  millions 
ppç  mille  pp  8 liv.  3 fois  j fuffiroient 
pour  payer  tous  les  impôts  > & qu  en  y 
ajoutant  l’effet  des  mêmes  procédés  dans 
rinduftrie  , il  réfulte  du  tout , dans  le  re- 
venu général , un  déficit  annuel  de  1133 
millions  ppp  mille  pp6  liv.  6 fols , dont 
tous  les  impôts  n abforberoient  qu  environ 
la  moitié. 

Mais  quelle  eft  la  raifon  phyfique  du 
bas  prix  de  ces  journées  du  travailleur  , 
réduites  fi  follement  à 18  fols  ? fi  folle- 
ment , puifque  la  conféquence  en  eft  fi 
funefte  ! réfléchiffez-y  bien;  ce  bas  prix 
ejl  nécejfairement  fixé  a ce  miferable  taux  , 
à ce  taux  déprédatif , par  la  médiocrité 


desfacultés  qui  reflent  aux  malheureux  non * I 
privilégiés  de  la  derniere  ejpece , 
gnards  êC  citadins , après  qu’ils  ont 
payé  la  partie  de  l’Impôt  dont  les  pri- 
vilégiés se  SONT  Débarrassés  sur  eux  ; 
car  enfin  quand  il  leur  refte  peu,  comment 
donneroient-ils  beaucoup  aux  travailleurs 
quils  emploient?  & quand  les  neuf-dixie- 
mes  de  la  Société  font  forcés  de  donner 
peu , comment  ce  peu  ne  feroit-il  pas  le 
taux  marqué  pour  tout  le  refie  ? 

Donc  le  privilégié , dont  on  fuppofe  que 
les  deux  premiers  ordres  de  l’état  font  fi 
jaloux,  fe  réduit  finalement  au  droit  bizarre 
d’enlever  annuellement  à leurs  terres,  trois 
fois  le  montant  de  cette  partie  de  l’impôt  , 
dont  ils  croient  fe  débarraffer  fur  toute' 
efpece  de  non  privilégiés. 

Ordres  privilégiés , voyez  ce  que  vous 
gagnez  à 1 être.  C’eft  ainfi  que  le  réparateur 
des  injuftices , venge  celles  qu’il  ne  veut 
pas  encore  réparer.  Roidiffez-vous  encore 
fi  vous  le  voulez  , contre  ce  bras  puiffant 
de  la  necelîîté  qui  enchaîne  tous  les  in~ 
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têrêts  dans  le  monde  ; mais  le  peuple  vous 
abaiffera , vous  entraînera  toujours  mal- 
gré vous  jufqu’a  fon  niveau  } fi  vous  re- 
fufez  de  le  foutenir  au  vôtre  . . . Comment 
ne  vous  éleveriez-vous  pas  vous-memes  y 
fi  vous  confentiez  à l’élever  ?...  Calculez 
encore  , économies  ôc  autres , ôc  ne  dé- 
daignez pas  de  répondre  à celui  qui  n appar- 
tient à aucune  de  vos  clafles  , ôc  qui  peut- 
être  ne  s’intéreffe  à toutes , que  parce  qu  il 
n’appartient  à aucune. 

SIXIEME  QUESTION 

Des  effets  méchaniques  d'une  banqueroute 

nationale. 

Expofer  les  effets  d’une  banqueroute 
nationale , c’eft  en  démontrer  l’impoflibi- 
lité  dans  notre  fiecle  ; ôc  prétendre  dans 
notre  fiecle  qu  on  pourroit  la  préparer } la 
mafquer,  ou  la  mitiger  de  maniéré  à ce 
quelle  ne  fût  pas  fuivie  des  plus  horribles 
défaftres  en  tout  genre , ce  feroit  le  corn- 
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r,de  la  démence , fi  ce  n’étoit  pas  celui 
Qe  I atrocité. 

On  porte  aujourd’hui  â ayo  & quelques 
murions  la  fomme  annuellement  néceflaire 
en  France  , pour  fubvenir  à l’intérêt  légal 
( tout  autre  certainement  doit  être  réduit 
a ce  taux  ),  des  capitaux  empruntés  par  le 
gouvernement  à différentes  époques.  Je  fup. 
poierai  maintenant  qu’en  conféquence  du 
droit  terrible,  mais  indubitable,  d’afficher 
au  coin  de  toutes  les  rues,  la  cancellation 
ablolue  de  toutes  les  dettes  contraftées 
JU  qu  ici  fans  IWorifationdesEtats-Gérté- 
raux  ; la  Nation  Françoife  fe  déterminât  à 
faire  en  1785, cette  cruelle  opération  que  les 
Montefquieu , les  Hume,  les  Turgot  ont  an- 
noncée comme  finalement  inévitable,  cette 
cruelle  opération , que  beaucoup  de  papiers 
pubucs  Anglois  recommandoient  comme  in. 
difpenfable  à la  Nation  Angloife  en  1783 
& 1784.  Je  fupplierai  enfuite  qu’on  exa- 
mine s’il  y a poffibilité  d’anéantir  pour  2yo 
millions  de  moyens  d’acheter,  fans  anéan- 
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tir  du  même  coup,  pour  2jo  millions  de 
motifs  pour  reproduire  : 

Or  fi  la  fomme  de  2jo  millions  eft  à 
la  valeur  du  total  de  la  reproduction  an- 
nuelle , tant  fur  la  terre  que  dans  t indus- 
trie , comme  i eft  à ip  ( je  ne  puis  être 
loin  du  vrai  ) ; il  eft  évident  qu’anéantir 
pour  2jo  millions  de  moyens  d’acheter, 
c’eft  anéantir  un  dix-neuvieme  du  revenu 
général  de  la  terre  ôc  de  l’induftiie. 

Mais  fi  le  dix-neuvieme  de  ce  revenu 
eft  évidemment  produit  par  le  dix-neuvieme 
de  vos  travailleurs  ; voilà  donc  évidem- 
ment aufiî  le  dix-neuvieme  de  vos  travail- 
leurs fans  autre  refiource  que  les  grands 
chemins. 

Qu’on  fe  refufe  , fi  Ton  veut  , à voir 
que  l’anéantilTement  du  dix-neuvieme  du 
revenu  , anéantit  également  bien  plus  du 
dix  neuvième  de  la  valeur  du  capital  de 
toutes  les  propriétés  , tant  fur  la  terre  que 
dans  l’indultrie  , fans  anéantir  pour  un 
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fol  des  dettes  particulières  d’un  homme 
à un  autre  : mais  confidere-t-on  de  fang- 
froid  dans  les  grands  chemins  cette  mul- 
titude de  malheureux  que  la  banqueroute 
nationale  y précipite?  réfléchit -on  que  le 
dixmeuvieme  des  travailleurs  > joint  aux  dé- 
pendants de  toute  efpece  que  les  viétimes  de 
la  banqueroute  faifoient  vivre  ^ forme  bien 
plus  d’un  million  d’ames?  Je  conviens  qu’on 
ne  fauroit  donner  suffi  exaélement  le  nom- 
bre des  malheureux  5 dont  la  ruine  produi- 
roit  le  défefpoir  de  ce  million  de  travail- 
leurs & de  dépendans  devenus  fans  refTour- 
ce;  mais  ce  corps  formidable  n’a  befoin 
que  d’un  chef  pour  ne  pas  fe  borner  aux 
aflaffinats  fuffifant  pour  fubfifter  pendant  la 
journée.  Songez  donc  que  dans  le  nombre 
des  ruinés  ^ il  fuffit  d’un  Marius  ou  d’un 
Catilina  pour  changer  dans  bien  peu  de 
temps  le  nom  de  tous  les  Propriétaires  de 
la  France  ! Apôtres  de  la  banqueroute  9 
êtes-vous  bien  sûrs  que  les  hommes  ont 
dégénéré  ? 
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SEPTIEME  QUESTION. 


Des  ejjets  Méchaniques  d'une  dette  Natio- 
nale conjolidée  par  des  impôts  qui  en 
ajjiirent  L'intérêt . 

11  fiiffit  de  réfléchir  fur  l'effet  reconnu 
des  impôts  , pour  apprécier  celui  de  la 
dette  qui  les  néceflite. 

L'effet  généralement  reconnu  des  irrn 
pots  , c’eft  d'augmenter  peu-à-peu  le  prix 
de  tout,  même  des  objets  qu'on  voudroit 
le  plus  fpécialement , dit-on , garantir  de 
ce  prétendu  inconvénient.  C’efc  une  vérité 
qu'on  peut  appeller  fondamentale  > & dont 
il  eft  bien  finguiier  qu'on  ait  totalement 
oublié  de  tirer  les  conféquences.  La  pre- 
mière eût  été  de  chercher: 

S'il  nexijle  point  une  proportion  fui - 
yant  laquelle  tous  les  prix  peuvent  augmen * 
ter  J ans  occaftonner  la  moindre  différence 
au  dé  [avant  âge  du  capitalifle  territorial  5 
du  capitalifle  de  rinduflrie  , & du  tra - 
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railleur  9 fans  lequel  toute  efpece  de  capi - 
taux  feroit  J ans  la  moindre  utilité . 

Je  crois  avoir  trouvé  cette  proportion  ; 

pour  réduire  ia  théorie  en  pratique , je 
ne  demande  qu’un  fyftême  de  Finance  dif- 
cutéj  fenti  , adopté  par  convi&ion  9 & 
dont  l’exécution  remife  aux  Adminiftra- 
tions  Provinciales  ^ aidées  de  leurs  diffé- 
rentes  fubdivifions , fous  la  garantie  d’Etats- 
Généraux  périodiques  , & l’infpe&io.n 

<Tune  commiflion  intermédiaire  y débarrafle 
enfin  le  Prince  & le  Peuple  de  tout  dan- 
ger de  malverfation  & d’abus. 

En  attendant  je  fuppoferai  une  detta 
nationale  de  cinq  milüars  à confolider 
par  un  impôt  annuel  de  25*0  millions  fur 
les  objets  de  la  confommation  la  plus  gé- 
nérale : 

Je  fuppoferai  auffi  le  revenu  brut  de  la 
terre  9 de  deux  milüars  400  millions. 

Je  fuppoferai  également  dans  la  main  de 
Pinduftrie  un  produit  annuel  9 ou  fi  l’on 
veut , une  maffe  d’échanges  annuels  de  2 
milliars  400  millions  pour  former  la  b a- 
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lance  de  la  même  fomme  dans  les  mains 
de  1’agriculture  ; ( on  voie  que  la  valeur 
totale  des  objets  d'échanges  annuels  , fera 
de  4 milliars  800  millions  , confédérés 
comme  formant  le  revenu  général  tant  de 
la  terre  que  de  l’induftrie  ). 

Je  fuppoferai  enfin , & je  demanderai 
qu’on  ne  perde  pas  de  vue , que  dans  la 
fomme  de  ce  revenu  général  de  4 milliars 
800  millions j celle  de  1600  millions  efl 
reconnue  appartenir  avant  P impôt  aux  deux 
clajjes  de  travailleurs  , & leur  appartenir 
aufîi  légitimement  que  la  même  fomme  de 
itfoo  millions  eft  réfervée  à chacune  des 
deux  claffes  de  capitaliftes. 

Je  fupplierai  encore  d’ohferver  que  fi  je 
me  fuis  permis  de  fuppofer  qu’on  taxeroit  y 
de  préférence,  les  produits  de  l’induftiie, 
de  la  consommation  la  plus  générale  , c’eft 
uniquement  parce  que  le  jour  même  qu’on 
établit  une  taxe  de  3 liv.  difons  fur  un  cha- 
peau qu’on  ne  vendoit  que  20  francs  avant 
la  taxe  , perfonne  n’héfite  d’en  donner 
2 3 liv,  au  moins , & qu’au  contraire  lorfque 
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l’impôt  territorial  eft  augmenté  de  3 fols 
pour  livre,  fi  T Agriculteur  demandoit2  3 1* 
d’une  mefure  quelconque  de  bled  quil 
donnoit  pour  20  francs  avant  l’augmenta- 
tion de  l’impôt  , tout  le  monde  fe  moque- 
roit  de  lui  : cependant  comment  l’Agricul- 
teur auroit-il  tort  d’enchérir  fon  bled  , fi 
le  Marchand  a raifon  d’enchérir  fon  cha- 
peau ? Pourquoi  le  Marchand  eft-il  autorifé 
à fe  rembourfer  du  montant  de  la  taxe, 
quand  l’Agriculteur  eft  réduit  à invoquer 
le  fond  de  fon  ame  une  demi-difette 
qui  porte  immédiatement  le  prix  de  fon 
bled  beaucoup  au-defïus  du  niveau  des  au- 
tres prix , pour  le  ramener  infenfiblement 
à celui  qui  doit  rétablir  le  niveau  fur  tout? 
Il  me  femble  que  les  partifans  de  Pimpôt 
territorial  ont  négligé  cette  obfervation.  — 
Mais  les  frais  plus  confidérables  ! At- 

tendez ; la'ffez  difcuter  : jamais  la  vérité 
fans  la  difcuffion,  j’entends,  fans  lu  dif 
cujjion  en  place  publique  ^ SC  non  dans  les 
Confeils  de  Finance. 

Maintenant  j comme  il  eft  généralement 
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reconnu  que  les  impôts  augmentent  le  prix 
de  tout , examinez  fi  une  augmentation  de 
! j il  pour  cent , fur  le  prix  du  total  des 
produits  de  l’indufirie^  reagiflantle  plutôt 
pofiible  dans  la  même  proportion  fur  les 
produits  ce  l’Agriculture  & Jiir  la  reconi - 
penfe  des  travailleurs  ci  qui  l on  doit  les 
uns  les  autres  ; examinez  , dis- je  5 fi  les 
trois  intéreffés  ne  feront  pas  exactement  1 un 
à l’autre  dans  le  même  rapport  où  ils 
écoient  avant  la  taxe  , payant  tout  a la  ve- 
nté i y il  plus  cher  , mais  vendant  tout  dans 
la  même  proportion  } les  uns  leurs  denrées,* 
les  autres  leurs  marchandifes  > 8c  les  autres 
leur  travail. 

Quel  feroit  donc  le  problème  dont  la  fo 
lution  fatisferoit  à tout , 8c  feroit  un  objet 
digne  de  la  recherche  de  quiconque  s eftime 
capable  d’enfanter  une  idée?  Je  propoferal 
le  fuivant , auquel  on  ne  peut  , ce  me  Tena- 
ble 5 reprocher  que  la  révoltante  fimplicité 
à laquelle  il  réduiroit  les  fublimes  opéra- 
tions de  la  finance. 

Trouver  le  fyflême  de  taxation  qui  opéra  i 
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le  plus  promptement  dans  le  prix  du  travail 
comme  dans  celui  de  /es  produits  , Penché- 
rij/ement  nécejfairepour  maintenir  dans  tous 
les  cas  le  niveau fur  tout,  SC  entretenir  dans 
tous  les  états  la  même  confommadon  qui 

jormoit  le  revenu  des  trois  intêrejfès  avant 
la  taxe. 

Il  feroit  bien  préfomptueux  celui  qui 
diroit  que  ce  fyfîême  eft  introuvable,  car 
cela  fignïfieroit  clairement  qu’il  ne  l’a  pas 
trouvé  ; j ai  vu  de  ces  gens-là  cependant  (i), 
L opération  dont  je  viens  de  parler  ne 


(i)  Il  ne  fera  pas  indifférent  d’obferver  que  cette  aug- 
mentation de  15  pour  cent  fur  tous  les  prix,  ne  feroitné- 
ceffaire  que  dans  le  cas  dune  taxe  fubite  de  250  millions 
pat  an  , fur  un  revenu  tel  que  la  France;  & conféquemmcnt 
qu’une  guerre  qui  n’exigeroit  en  fix  ans  que  le  tiers  d’un 
pareil  impôt , n’exigeroit  en  fix  ans  qu'un  enchériffement  de 
tout  d’environ;  pourcent.  La  derniere  guerre  a occafionné 
en  Angleterre  un  enchériffement  général  d'environ  le  dou- 
ble , & tout  le  monde  y eft  content  & prêt  à recommencer 
s il  le  falloir.  Cette  obfervation  mérite  quelque  attention 
dans  jes  deux  pays  3 il  en  réfuîte  de  grandes  vérités  : je  n'en 
prélenterai  ici  que  deux  , l’impoffibilité  de  fe  ruiner,  & la 
certitude  démontrée  par  l’expérience , de  ne  s'égorger  que 
pour  payer  tout  un  peu  plus  cher. 
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regarde  que  le  revenu  ; confidérons  mainte- 
nant l’effet  de  la  taxe  fur  le  capital  de  la 
terre. 

ij  li  pour  cent  d’augmentation  fur  le 
prix  des  produits  territoriaux  , ont  poitéle 
revenu  territorial  brut , de  deux  milliars 
400  millions  , à deux  milliars  77  j millions  ; 
or  le  capitalifte  territorial  qui  afferme  fa 
terre,  ne  jouit  que  du  tiers  net  du  revenu 
brut  y il  ne  jouit  donc  que  du  tiers  de  l’aug- 
mentation de  37 j millions , c’efl- à-dire  de 
123  millions. 

Mais  123  millions  d’augmentation  de 
revenu  , au  denier  25  feulement , donnent 
au  capital  de  la  terre  une  valeur  foncier^ 
additionnelle  de  3 milüars  123  millions; 
il  ne  refte  donc  qu’un  milliar  875*  millions 
à trouver  pour  mettre  en  évidence  le  ca- 
pital des  cinq  milliars  empruntés  par  le- 
gouvernement.  ( Qu’on  me  permette  d’ajou- 
ter , ôc  démontrer  aufli  pofitivement  l’ab- 
furdité  de  les  rembourfer , que  la  taxe  des 
230  millions  qui  en  affure  l’intérêt  , dé- 
montre la  facilité  d’en  vendre , quand  on 
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voudra  , la  créance  , fans  le  fecours  du 
gouvernement  > fans  ce  rembourfement  ri- 
dicule quand  il  n’eft  pas  exigé  ; or  , l’exige- 
t-on  jamais  ce  rembourfement  , quand  on 
peut  a chaque  inftant  vendre  fa  créance  ? 
Cherchons  le  milliar  875*  millions  qui 
nous  manque  pour  conftater  l’exiflence  des 
cinq  miliiars  empruntés  ) , 

Mais  gr aces  à cette  augmentation  gene- 
rale des  prix  dont  on  ofe  fe  plaindre  , le 
prix  des  maifons  } des  établiffemens  de 
Pinduftrie  , des  fonds  de  commerce  en  na- 
ture ôcc.  &c.  ont  augmenté  dans  la  même 
proportion  : 

Donc  iis  préfentent  avec  la  même  évi- 
dence * bien  au  deffus  de  la  balance  nécef- 
faire  pour  compléter  les  cinq  miliiars 
empruntés  : 

Donc  ce  n’eft  pas  généralité,  piais  juf- 
îice  ftriêle  , de  confidérer  toutes  les  pro- 
priétés de  la  nation,  comme  hypothéquées 
pour  la  folidité  d’une  dette  nationale  > 
puifque , grâces  à l’effet  reconnu  des  Im- 
pôts qui  en  affurent  l’intérêt , elle  aug- 
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mente  vîfiblement  la  valeur  de  ces  pro- 
priétés , dans  une  proportion  même  plus 
forte  que  le  montant  de  la  dette. 

Mais  obfervons  fur-tout  que  dans  le 
nombre  de  ces  propriétés  > hypothéquées 
aux  créanciers  de  Pécat , réfident  effentiel- 
lement  les  facultés  du  travailleur  , SC  le 
devoir  de  les  proportionner  aux  nouveaux 
prix  nécejjités  par  les  taxes.  Voilà  donc 
enfin  Pintérêt  du  prêteur  lui-même  , iden- 
tifié avec  celui  du  Prince  & de  toutes  les 
clafles  de  propriétaires. 

Mais  Pintérêt  d’un  Contrôleur- Géné- 
ral des  Finances  , quel  eft-il  ? — j’avoue 
que  je  ne  m’en  fais  aucune  idée  ^ lorfque 
je  réfléchis  qu’il  m’a  été  impofiible  d’ob* 
tenir  que  ijo  exemplaires  de  l’ouvrage 
où  je  traite  la  même  matière  * fuiTent  re- 
mis à PAffemblée  des  Notables  ? qui  de- 
voir s’occuper  de  la  prétendue  détrefîe  de 
la  France  : je  puis  m’abufer  ; mais  j’ofe 
croire  que  cette  Affemblée  n’eût  peut-être 
pas  dédaigné  des  idées  ? nouvelles  à la  vé- 


nté , mais  trop  confolantes  pour  les  rejeté 
ter  avant  de  les  approfondir. 

HUITIEME  QUESTION 

De  l’effet  très -probable  de  la  communica- 
tion dujimple  apperçu  que  j'ai  prèfenté 
Jur  les  fept  quejlions  précédentes. 

J oferai  le  dire  : ce  feroit  une  convic- 
tion générale  de  la  néceffité  urgente  de  les 
approfondir , avant  la  tenue  des  Etats-Gé- 
néraux , meme  en  fuppofant  , comme  on 
eut^  1 infamie  de  l’affurer  pour  répondre 
à d'autres  infamies,  que  les  Etats  -Géné- 
raux font  convoqués  uniquement  pour  rem- 
plir le  déficit  6C  faciliter  aux  Minijlres 
les  moyens  d'en  préparer  de  plus  confi- 
dérables  ,•  car  enfin  , 

Si  l’avidité  du  fîfc,  quelque  fcandaleufe 
& quelque  puifiante  qu’on  veuille  la  fup- 
pofer , eft  toujours  forcée  de  reconnoître 
la  néceffité  plus  imperieufe  encore  , de  fe 
proportionner  aux  feules  facultés  qui  peu- 
vent  y fatisfaire,  pourquoi  différer  plus 
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long-tems  l’examen  d’idées  nouvelles  à la 
vériré  , mais  qui  affignent  des  caufes  fi  pro- 
bables de  la  médiocrité  de  ces  facultés  ^ & 
conduifent  aulfi  probablement  au  moyen 
de  les  étendre  ? 

Si  le  rembourfement  eft  vifiblement  inu- 
tile y aufiitôt  que  la  facilité  de  vendre  toute 
efpece  de  creance  fur  le  Gouvernement 
fera  conftatée  9 & par  la  fanâion  que  les 
Etats  - Généraux  donneront  aux  anciens 
emprunts  9 ôc  par  les  impôts  qui  en  af- 
fureront  fintérêt  9 pourquoi  n’effaceroit- 
on  pas  alors  de  rénorme  déficit  l'article 
des  40  à jo  millions  deftinés  annuellement 
à rembourfer?  pourquoi  chercher  un  im- 
pôt de  40  millions  9 quand  un  impôt  de 
deux  millions  peut  fuffire  à l'intérêt  de  40 
qu’on  ne  rembourfoit  , que  parce  qu’on 
jugeoit  le  rembourfement  néceflaire  ? 

Si  l’intérêt  du  privilégié  comme  du 
non -privilégié  , du  capitalifte  territorial 
comme  de  celui  de  Finduftrie  ( j’entends 
de  la  mafle  qui  triomphe  toujours  des  in- 
dividus ; quand  elle  eft  réunie  & qu’elle 
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difcute  avec  liberté  ) > fi  cet  intérêt  5 dis- je  ; 
eft  de  ne  rien  dérober  au  travailleur , com- 
ment fe  refufer  à la  recherche  de  toutes 
les  idées  qui  peuvent  éclairer  fur  la  por- 
tion qui  revient  à ce  malheureux  , afin  de 
ne  lui  plus  rien  dérober  ?...  .y?  P on  pour - 
juit  le  calcul , on  trouvera  ? peut-être  ^ quil 
ne  s agit  que  cP une  première  avance  y & ce 
problème  en  vaut  bien  un  autre. 

Si  les  privilèges  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe  fe  réduifent  en  derniere  analyfe9 
i°.  à la  commodité  du  fauteuil  que  per- 
fonne  ne  leur  difpute  ; & 20.  à Fincommo- 
dité  de  fruftrer  annuellement  leurs  terres 
de  trois  fois  le  montant  des  impôts  dont 
ils  fe  débarraffent  fur  les  non-privilégiés  , 
pourquoi  ne  ftippoferoit-on  pas  les  privi- 
légiés affez  éclairés  pour  renoncer  à cette 
fécondé  partie  de  leurs  privilèges  ? 

Clergé  y Nobleffe  , Tiers-Ëtat  ^ font 
bien  trois  en  apparence  y mais  en  réalité  9 
c’efl;  évidemment  autre  chofe  > car  , fi  la 
première  partie  du  privilège  ^ celle  qui  eft 


( 47  )' 

commode  fans  être  finalement  défaftreufc 
pour  celui  qui  en  jouit , fe  réduit  au  fau- 
teuil que  les  non- privilégiés  ne  difputenc 
pas  ; quel  privilégié  dans  fon  bon  fens 
défendra , fur  tous  les  autres  points,  l’ab- 
furdité  palpable  de  fuppofer  trois  voix 
quand  il  n’y  a que  deux  opinants  à titre 
de  propriétaires , favoir , le  privilégié  6c 
le  non -privilégié  ? quel  privilégié  dans  fon 
bon  fens  , défendra  l’abfurdité  aufii  frap- 
pante de  n’accorder  à l’une  des  deux  voix 
qu’un  feul  organe  , fi  Ton  en  accorde  deux 
à l’autre  ; & fi  l’on  veut  que  l’une  des 
deux  voix  ait  cinq  cents  organes  , fous 
quel  prétexte  l’autre  voix  auroit-elie  un 
feul  organe  de  moins  , quand  il  eft  vifi- 
ble  que  le  fruit  de  toutes  ces  abfurdités 
réunies  , eft  un  déficit  de  près  de  douze 
cents  millions  dans  le  revenu  général , dé- 
ficit qui  ne  difpenfe  pas  ce  trouver  près 
de  fix  cents  millions  fur  ce  qui  refte  : & 
finalement,  quel  privilégié  dans  fon  bon 
fens  , défendra  l’abfurdité  d’un  concours 


NEUVIEME  QUESTION 

Des  effets  mechaniques  } du  jeu  le  plus 
libre  des  intérêts  les  plus  oppojés. 

Il  ne  feroit  pas  impoffible  que  dans  les 
Etats-Généraux  , malgré  l’expanfion  cer- 
tainement étonnante  des  lumières  , quel- 
ques membres  de  cette  augufte  Affemblée  , 
qui  devront  peut-être  l’honneur  d’y  être 
admis  a d’autres  moyens  que  celui  d’une 
éleaion  vraiment  libre , compriffent  diffi- 
cilement comment  l’intérêt  public  doit  né- 
ceflâirement  l’emporter  quand  il  n’y  a 
pas  conformité  de  vues  , & pourquoi  l’ad- 
miniftratfon  ne  doit , à cet  égard  } avoir 
qu’une  feule  mefure  à prendre  , lorfque 
des  vues  différentes  annoncent  des  inten- 
tions prêtes  a fe  combattre  y & qu’on  voit 
de  tous  les  côtés  des  prétentions  très  - lé- 
gitimes à une  haute  importance.  Réduifons 
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inégal , s’il  n’y  a réellement  qu’un  feul  in- 
térêt , celui  de  la  propriété  ? 
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fcncore  cette  queftion  au  plus  grand  point 
de  fimplicité. 

L’agriculture , les  manufactures , le  com- 
merce , ont,  dit -on,  des  intérêts  oppo- 

fés. 

Commençons  par  examiner  jufqu’où  s’é- 
tendent les  grâces  & la  protection  que  l’im- 
portance reconnue  de  l’agriculture  eft  en 
droit  d’attendre  & doit  obtenir  de  l’admi- 
niftration  la  plus  éclairée,..  Mais  faut -il 
beaucoup  de  réflexions  pour  fe  convaincre 
que  l’intérêt  perfonnel  de  tout  Propriétaire 
& de  tout  Fermier  qui  n’efl:  pas  un  imbé- 
cilei fuffit  pleinement  pour  le  déterminer 
à employer  fur  fa  terre  , toute  la  quantité 
de  travailleurs  capables  de  produire  3 non- 
feulement  tous  les  objets  qu’il  pourra  con- 
fommer  , mais  encore  tous  ceux  qu’il  fe 
flattera  de  vendre  ? 

Donc  fi  vous  favez  le  nombre  de  ceux  qui 
travaillent  fur  la  terre,  vous  favez  exacte- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  doivent  y 
travailler;  & fi  vous  ignorez  ce  nombre, 
n ’êtes-vous  pas  afiïiré  au’ii  eft  complet  ôc 
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infailliblement  tel  qu’il  doit  être  , puifqu’il 
eft  fagement , ou  fi  vous  voulez^  defpo- 
tiquement  fixé  par  la  vente  des  produits 
de  la  culture  , préparée  & furveillée  par 
l’intérêt  perfonnel  de  ceux  à qui  le  mon- 
tant de  cette  vente  doit  appartenir? 

En  quoi  donc  peut  confifter  la  protec- 
tion néceffaire  à l’agriculture?  A ne  nen 
faire  pour  augmenter  3 à ne  rien  faire  pour 
diminuer  le  nombre  des  cultivateurs . 

Obfervez  maintenant  que  le  même  ref- 
fort  de  l’intérêt  perfonnel , également  ren- 
fermé dans  les  bornes  de  là  vente  , dirige 
toute  efpece  de  manufacture  & de  com- 
merce : il  faut  donc  y reconnoître  la  même 
activité , foumife  au  même  empire  , & fui- 
vie  des  mêmes  réfultats;  & vous  conclu- 
rez qu’il  feroit  encore  moins  pardonnable, 
foit  à l’agriculture  , foit  au  manufacturier , 
foit  au  commerçant , d’invoquer  1 admi- 
niflration  fur  quoi  que  ce  foit , qu’à  l’ad-' 
miniftration  infidieufement  ou  indifcrette- 
ment  invoquée , de  fe  perfuader  qu  elle  foit 
réellement  capable  de  mieux  diriger  ce  qui 
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de  foî-même  va  néceflairement  comme  iî 
doit  aller. 

Donc  fi  quelque  chofe  va  mal , foit  dans 
l’agriculture , foit  dans  les  manufa&ures  , 
foie  dans  le  commerce  , c’eft  uniquement 
par  l’effet  de  quelque  inftitution  imaginée 
pour  le  faire  aller  mieux. 

Mais  s’il  n’y  a rien  à faire  dans  un  gou- 
vernement qui  n’efl  pas  parfait  * conve- 
nons qu’il  peut  y avoir  beaucoup  à détruire^ 
Convenons  auffi  que  le  rôle  d’Adminiftra- 
teur , jufqu’à  ce  jour  réputé  fi  difficile, 
fera  fort  aifé  aufti-tôc  après  qu’on  aura  dé- 
truit toutes  les  inftitutions  fociales  qui  em- 
chent  le  Citoyen  de  faire  ce  qui  lui  plaît, 
quand  ce  qui  lui  plaît  ne  nuit  à qui  que 
ce  Joit  y & pour  débarraffer  encore  TAdmi-, 
niftrateur  de  toute  inquiétude  à cet  égard, 
obfervons  que  l’intérêt  de  quiconque  eft 
léfé  y fuffît  également  pour  faire  bientôt 
rentrer  tout  dans  l’ordre  , par-tout  on  le 
léfé  peut  fe  défendre  ou  fe  plaindre  avec 
la  certitude  d’obtenir  juffice. 

De  toutes  les  Inftitutions  fociales  > la 
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plus  abfurde  & la  plus  inconcevable , dans 
un  pays  où  l'humiliation  anéantit , où  l'hon- 
neur foule  aux  pieds  toutes  les  Loix  divi- 
nes & humaines  , où  l’orgueil  eft  capable 
porter  aux  plus  grands  facrihces  , où 
les  Princes  rendent  raifon  aux  Nobles  , où 
les  Nobles  feroient  déshonorés  s’ils  refu- 
foient  raifon  aux  roturiers  : dans  un  tel 
ys,  dis-je  , l’Inftitution  fociale  la  plus  in- 
concevable & la  plus  abfurde , c’eft  de 
dégrader  un  état  néceflaire  à tous,  lucra- 
à celui  qui  le  fait , & qui  exige  le  ta£t 
le  plus  fubtil  y l’exactitude  la  plus  fcru- 
fe , & la  réputation  la  plus  inatta- 
quable. 

Quoi  ! vous  eûtes  des  Faber  & des 
Duquêne  à la  tête  de  vos  armées  & de  vos 
flottes  ; & vous  ftatuez  qu’on  ne  fera  plus 
admis  dans  le  Militaire  & dans  la  Marine , 
fi  l’on  ne  fait  preuve  de  Nobleffe;  vous 
des  PHôpital  pour  Chancelier , & 
vous  ftatuez  qu’il  faudra  être  Noble  pour 
être  Confeiller  au  Parlement  ! vous  eûtes 
des  Gradis  * des  Montmartel  dans  le  Com- 
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ïnerce  & dans  la  Banque  , & vous  penfes 
ou  bien  que  ces  deux  hommes  n'étoient 
pas  dignes  de  parvenir  à tour  & de  tout 
honorer , ou  bien , que  la  nature  épuifa  la 
vigueur  du  Tiers-Etat  pour  produire  ces 
deux  hommes. 

L’inconféquence  va  plus  loin.  Vous  cher- 
chez des  moyens  , on  croit  bien  mériter 
de  vous , quand  on  cherche  avec  vous  des 
moyens  qui  fuffent  capables  de  fixer  à 
jamais  dans  le  Tiers- Etat  , quiconque  n’en 
efl:  pas  encore  forti  ! Eh  ! quel  homme  de 
bon  fens  abandonneroit  le  Commerce  qui 
l'enrichit , fi  dans  le  nombre  de  fes  enfans, 
celui  que  Ton  génie  entraîneroit  ( car  le 
génie  entraîne  quand  il  n’eft  pas  étouffé  ) * 
fi  celui  que  fon  génie  entraîneroit  dans  une 
autre  carrière,  étoit  fûr  de  n'y  trouver  dans 
le  projet  de  tout  mériter  pour  parvenir  à 
tout,  que  les  obftacles  que  fon  génie  ne  pour- 
roit  franchir  ; & au  contraire  quel  com- 
merçant affez  vil  , affez  dénaturé , oui , 
affez  vil , affez  dénaturé  pour  voir  dans  la 
richeffe  quil  pourfuit  avec  fuccès , d'autre 
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avantage  que  le  moyen  d’arracher  fes  enfans 
de  tout  état  où  le  génie  fera  étouffé , & 
bientôt  après  de  tout  pays  où  Ton  ne 
pourra  donner  Peffor  à tout  fon  génie. 

L’idée  de  Nobleffe  éleve  l ame  ; c’eft 
un  reffort  de  plus  pour  les  grandes  actions; 
ne  le  détruiftz  pas.  Mais  ^ dit  on  ^ les  privi- 
lèges des  Nobles  font  frémir.  Plus  ils  fe 
partagent , difent  les  Nobles  , & plus  ils 
fe  réduifent.  Plus  ils  s’étendent  > difent  les 
non  privilégiés  , & plus  ils  pefent  fur 
la  claffe  du  Peuple.  Le  dira -t- on  long- 
temps fi  les  Queftions  précédentes  font  fé- 
ïieufement  examinées  ? y verra- 1 - on  fans 
fruit  l’effet  déprédatif  du  prétendu  privi- 
lège qu’on  jaloufe?  & doutera-t-on  que  le 
privilège  réel  fe  borne  à impofer  à ceux 
qui  en  jouiffent  s le  devoir  de  juftifier  des 
titres  par  des  fervices , de  fe  montrer  des 
hommes  dans  les  Etats -Généraux  ou  dans 
les  Affemblées  Provinciales , au  lieu  de 
paroitre  des  infeétes  dans  les  antichambres 
des  Minières  , ou  d’être  en  réalité  des  fai- 
néans  ignorés  à quatre  pas  de  leurs  fuperbes 
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hôtels  à Paris  ? Avec  de  tels  privilèges  le 
nombre  de  vos  Nobles  peut  «il  être  trop 
grand  ? faut-il  étouffer  l’ardeur  de  le  de- 
venir ? faut- il  en  détruire  les  moyens? 

Voyons  cependant  ce  qui  réfulteroic 
d*un  nouvel  ordre  de  chofes  , où  tout  iroit 
de  foi-même  fans  être  pouffé  par  Padmi- 
niftration  , ni  retenu  que  par  un  autre  in- 
térêt aufTi  libre  & auffi  ^aêtif,  ni  réprimé 
que  par  des  loix  fans  acception. 

Chaque  homme  dans  la  fociété  veut, 
i°.  Son  intérêt  perfonnel  ; 

2°.  Celui  de  fa  famille  ; 

3°.  Celui  du  corps  dont  il  eft  membre; 
ou  fi  l’on  veut  de  fa  corporation  ; 

4°.  Celui  de  fon  diftriêt , 

5°.  Enfin  , l’intérêt  public. 

Tel  eft  l’ordre  de  la  nature.  Quiconque 
s’en  écarte  , eft  un  prodige  d’héroïfme  ou 
d’imbécillité  & rien  de  plus  inutile  que 
d’argumenter  fur  des  prodiges. 

Maintenant  fuppofez  tel  nombre  d’in- 
dividus * tel  nombre  de  familles.,  tel  nom- 
bre de  corporations,  tel  nombre  de  dif- 
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trîfls,  dans  tel  pays , & fous  telle  forme  ’dè 
gouvernement  qu’il  vous  plaira  , pourvu  que 
r adminiflration  ( je  ne  me  laffe  point  de 
le  répéter);  pourvu  que  l "adminiflration , 
un  peu  éclairée  > laijfe  à chaque  intérêt 
a individus  , de  familles  9 de  corporations 
SC  de  dijlricls , tous  les  moyens  de  déployer 
fon  énergie  dans  tous  les  fens  : je  le  de- 
mande > que  peuvent  faire  tous  ces  inté- 
rêts en  fe  preffant  avec  une  égale  force  ? 
rien  de  plus  que  fe  tenir  en  équilibre.  Di- 
fons  mieux;  ne  réfultera-t-il  pas  néceffaire- 
ment  de  cette  prelfion  mutuelle  5 de  cette 
a£tion  réciproque  des  uns  fur  les  autres  , 
un  édifice  prefque  auffi  parfait  ; quoique 
dirigé  par  la  raifon  humaine  que  cet  ad- 
mirable édifice  que  nous  appelions  ruche  9 
tout  érigé  qu’il  eft  par  Finfîinét  fous  l’inf- 
peetion  immédiate  de  la  divinité  ï &c  l’in- 
térêt public  j vifiblement  le  feul  qui  puiffe 
agir  librement  quand  tous  les  autres  fe 
veillent  fe  balancent  ? ne  triomphera- 
t-il  pas  néceffairement  dans  toute  délibé- 
ration publique  où  tout  fera  librement  dif- 
cuté  l 
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Mais  il  eft  impoftible,  dira-t-on  , d’ad- 
mettre tous  les  intéreiTés  dans  l’afiemblée 
qui  doit  délibérer;  & l’avantage,  la  force 
de  l’intérêt  public  , doit  néceffairement 
décroître  en  raifon  du  nombre  des  furveil- 
lans  qui  ne  feront  pas  admis. 

Cela  eft  inconteftable.  Quel  feroit  donc 
le  remede  à cet  inconvénient  qui  fit  fi  fou- 
vent  chez  vous  triompher  l’intérêt  parti- 
culier, & rendit  vos  Etats-Généraux  pref- 
que  inutiles  à tout  ,Jl  ce  ri  eft  à rançonner 
légalement  le  peuple , SC  conféquemment  à 
ruiner  la  Nation,  fi  la  Nation  avoit  pu  être 
ruinée  ? 

Je  vols  un  moyen  fur  de  prévenir  ce 
mal  jufqu’à  ce  jour  inévitable  ; & ce  moyen 
eft  le  feul  qui  puifle  répondre  à tout  ; & ce 
moyen  , l’ennemi  feul  du  bien  public  , ofera 
s’y  oppofer;  il  dévoilera  fon  coeur  , celui 
qui  s’y  oppofera;  il  donnera  toutes  les  di- 
menfions  de  fôn  efprit , celui  qui  le  trou- 
vera dangereux  , dans  un  fiecle  où  des  mil- 
liers d’hommes  répandus  dans  toutes  les 
Provinces,  font  capables  de  réduire  le  fo~ 
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plufme  le  plus  impofant  à deux  ou  trois 
abfurdités  palpables  à tous  ; il  dévoilera  fon 
ame,  & manifellera  fes  projets , celui  qui 
le  dira  funefte  ; il  voudroit  aveugler  tout  ce 
qu’il  ne  pourra  convaincre;  il  ne  s’huma- 
niferoic  jufqu  a féduire  que  lorfqu’il  ne 
pourroit  corrompre  ; il  ne  fongeroit  à cor- 
rompre que  lorfqu  il  ne  pourroit  intimider  ; 
il  mettroit  aux  fers , il  égorgeroic  tout  ce 
qu  il  ne  pourroit  intimider  3 corrompre  ni 
féduire  ; il  craint  foc  il  du  peuple  , il  veut 
tromper  le  Prince;  ceft  l’ennemi  du  Prince 
&du  peuple;  voilà  fon  arrêt  : avant  d’énon- 
cer fon  fupplice , j’en  démontrerai  ia  né- 
ceffité  en  expofant  fes  effets* 

Ce  n’eft  point  l’habileté  & Pintégrité  des 
Miniftres  Angîois  qui  font  & qui  a {furent 
à jamais  la  profpérité  de  l’Angleterre  /puif- 
que  l’Angleterre  eut,  comme  tous  les  autres 
pays  , beaucoup  de  Miniftres  fort  ordinaires 
& très-peu  d’immaculés. 

Ce  n’eft  point  Pexiftence  perpétuelle 
d’une  Oppofition  décidée , ouverte  > fans 
crainte  ^ intéreffée  à tout  difputer  aux  Mi- 
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niftres , puifqu’il  eft  poiïible  que  le  Minif- 
tere  & l’Oppofition  trouvent  un  plus  grand 
intérêt  à fe  réunir  , puifque  le  fait  a plus 
d’une  fois  conftaté  cette  poiïibilité,  & que 
cet  étrange  amalgame  s’y  déligne  par  le 
mot  coalition  , ôc  puifqu’il  réfulteroit  fina- 
lement de  cette  coalition  & l’oppreffion  du 
peuple  & Pefclavage  du  Prince,  qui  fuit 
toujours  de  bien  près  l’oppreflion  du 
Peuple. 

Ce  n*eft  point  la  liberté  des  voix  dans 
les  élevions  ; puifque  la  très-grande  ma- 
jorité des  Eleâeurs  , fans  talents  & fans 
lumières  , ne  connoiffent  £c  ne  peuvent 
connoître  ni  le  caraâere  ni  la  capacité  des 
Candidats  ; puifqu’il  eft  abfurde  de  fuppo- 
fer  une  vraie  liberté  avec  ce  défaut  de 
connoiffance  ; & puifqu’ainfi  , à parler 
ftridement , il  n’y  a dans  les  éle&ions  en 
Angleterre  , ni  voix  ni  liberté. 

Ce  n’eft  point  la  liberté  des  fuftrages 
dans  les  deux  chambres  qui  cependant 
réunifient  tant  de  connoiflances  , & pour- 
roient  conféquemment  réunir  tant  de  voix; 
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puifque  îa  très-grande  majorité  dans  une 
chambre  comme  dans  l’autre  } eft  toujours 
pour  le  Miniftere  , jufqu’à  l’inftant  qui 
précédé  celui  où  le  Miniftere  va  changer  , 
& qu’il  eft  contre  nature  que  Je  Miniftre 
ne  fe  trompe  jamais. 

Ce  n eft  point  la  diftin&ion  & l’indé- 
pendance refpeâive  des  communes  , des 
Pairs  , & du  Roi , jointes  à la  néceflité 
de  leur  accord  pour  former  une  loi  quel- 
conque : je  vais  le  prouver  par  trois  rai- 
fons  décifives: 

La  première  , c eft  que  dans  un  Etat  où 
l’on  ne  trouveroit  ni  Nobles  , ni  Roi , 
une  affemblée  unique  y feroit  nécefiaire- 
ment  compofée  d’hommes  égaux , & que 
cependant  il  fuffîroit  pour  y réunir  tous 
les  avantages  de  la  légiflation  angloife , 
que  cette  alîemblée  d’hommes  égaux , fe 
partageât  en  trois  comités  , dont  le  fécond 
ne  s’occuperoit  d’une  propofition  , qu’après 
qu  elle  auroit  été  débattue  & agréé  dans 
le  premier  , & dont  le  troifieme  ne  pour- 
roit  s’en  faifir  qu’après  qu’elle  auroit  été 
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sgréé  par  les  deux  autres  * ni  lui  donner 
force  de  loi  qu’après  que  les  deux  pre- 
k miers  auroient  agréé  les  changements  qu’ils 
jugeroient  à propos  d’y  faire , ou  bien 
qu’ils  auroient  déclaré  , après  délibération 
adhérer  à l’Arrêté  des  deux  autres  * tel 
qu’ils  l’auroient  reçu.  Maintenant  9 11  cha- 
cun des  trois  comités  devenoit  à fon  tour 
le  troifieme  * fi  chacun  d’eux  devenoit  à 
fon  tour  le  premier  , quel  avantage  au- 
roit  fur  cette  organifation  fimpîe  , l’or- 
ganifation  mixte  fi  vantée  de  l’Angleterre  > 
dont  l’Amérique  voulut  trop,  peut-être* 
fe  rapprocher  ? 

La  fécondé  raifon  * c’eft  qu’en  fuppo- 
fant  la  Monarchie  la  plus  abfolue  * & le 
Miniftre  le  plus  décidé  à paroétre  pronon- 
cer fur  tout  , il  fuffiroit  à ce  Miniftre , 
pour  reunir  tous  les  avantages  de  la  ié- 
giflation  angloife  , de  réunir  , n’importe 
par  quelle  rubrique  , avant  de  prononcer 
Jur  quoi  que  ce  foit  y toutes  les  connoif- 
fances  qui  exifteroienc  dans  7 à 800  têtes 
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pareilles  à celles  qui  compofent  le  corps 
légifiadf  de  cetce  fiere  nation  ; 

La  troifieme  raifon  y c’eft  qu’on  vit  plus 
d’une  fois  en  Angleterre  , le  Roi , la  Ma- 
jorité des  Pairs  , & celle  des  Communes  , 
fe  réunir  fur  des  mefures  qui  eu  fient  peu-à 
peu  & fourdement  établi  dans  ce  pays  de 
la  liberté  , une  ariftocratie  terrible , fina- 
lement auffi  fimefte  au  Prince  qu’elle  pa- 
roîtroit  fervir  , qu’au  peuple  qui  en  feroit 
la  première  vicHme  : Voyez  Faffaire  des 
Wilks  , voyez  celle  de  l’Amérique  , voyez 
celle  de  plufieurs  bills  relatifs  à l’Inde  y ôe 
n’oubliez  pas  le  dernier  a£te  qui  explique  , 
dit-on  y ce  qui  n’avoit  jamais  été  dit  y & 
déclare  comme  interprétation  y le  contraire 
de  ce  que  tout  le  monde  avoir  penfé  ? tout 
le  inonde  y excepté  le  Miniftre  qui  s’étoit 
bien  gardé  de  le  dire: 

Non  y ce  n’efi:  point  à ces  moyens  fi 
vantés  que  l’Angleterre  doit  cette  prof- 
périté  qui  étonne  y cette  richeffe  qu’on 
envie  y cette  puifîance  encore  capable  de 
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tout  maintenir  , quoiqu’elle  eût  mal-adroi- 
tement  tenté  de  fubjuguer  tout  : c’eft  à 
cette  épée  de  Damoclès  , par-tout  en  An- 
gleterre fufpendue  fur  la  tête  de  quiconque 
méditeroitjdans  le  fecret  de  fon  cœur,  quel- 
que projet  funefte  au  Prince  & au  peuple  ; 
l’épée  tombe  au  premier  pas  qu’il  fait  pour 
l’exécuter  ; c’eft  à ce  principe  inculqué 
dans  toutes  les  têtes  angloifes  , que  la 
tête  d’un  feul  homme  ne  renferme  pas 
toutes  les  idées  ; que  la  meilleure  ne  peut 
être  que  celle  qui  réfulte  de  la  combinaifon 
de-  toutes  ; qu’elle  n’a  befuin  que  d’être 
déclarée  pour  être  fentie  & devenir  auiïltôt 
une  propriété  générale  qui  conftate  un 
droit  égal  à toutes  les  conféquences  qui 
en  dérivent  ; que  celui  qui  craint  de  fou- 
mettre  la  Tienne  à la  difcuflion  de  ceux 
dont  elle  doit  former  la  propriété  > fi  elle 
éft  utile  / eft  un  ennemi  public  que  chacun 
doit  fe  hâter  de  dénoncer  , & que  béni 
doit  être  l’inconnu  même  qui  le  dénonce 
par  la  voie  publique  de  l’imprefiion. 

Enlevez  à l’Angleterre  l’unique  moyen 
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de  conferver  ce  principe  dans  toute  fort 
énergie  ; enlevez  lui  la  liberté  de  la  prefie  ; 
liberté  que  chaque  Miniflre  , en  Angleterre 
comme  ailleurs  9 voudroit  anéantir  pen- 
dant Jon  minijlere  , SC  remplacer  par  un 
ordre  abfolu  de  Je  proflerner  devant  toutes 
fes  bévues  ; enlevez  , dis-je  , à l’Angleterre , 
la  liberté  de  la  preffe  > 6c  malgré  toutes 
les  reffources  de  fon  admirable  conftitu- 
tion,  les  bévues  miniftérielles , fi  rares  en 
Angleterre  , s’y  fuccéderont  aufli  rapide- 
ment qu’ailleurs  : 6c  même  on  y dormira  plus 
tranquillement  qu  ailleurs , d’abord  fur  les 
bévues  miniftérielles  ? 6c  enfuite  fur  tous 
les  attentats  des  Minières  , parce  qu’on  y 
fera  plus  raffuré  par  l’ombre  d’une  oppofi- 
tion  qui  ne  tardera  pas  à réclamer  fecret^ 
tement  ôc  obtenir  de  la  même  maniéré  le 
partage  des  dépouilles  £?  du  Prince  SC  du 
Peuple  y 6c  bientôt  la  Nation  la  plus  florif- 
fante  ne  fera  qu’un  objet  de  pitié  pour  tous 
ceux  dont  elle  excita  l’envie  ôc  mérita  l’aff 
miration.  Tranfportez , au  contraire  peu  à 
peu ; la  liberté  de  la  preffe  en  Turquie; 

inventez, 
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inventez,  car  il  n’exifte  pas  , inventez  un 
moyen  d’en  faire  parvenirles  fruits  jufqu’au 
Grand  Seigneur  par  d’autres  mains  que 
celles  d'un  Vifir  , qui  peuvent  fi  aifëment 
tout  corrompre  , 6c  bientôt  nul  Vifir  n’ofera 
tromper  fon  Maître  , tout  Vifir  confultera 
la  voix  du  peuple  avant  de  faire  tonner  la 
fîenne;  6c  bientôt  la  Turquie,  riche  de 
toutes  les  facultés  de  fon  territoire  6c  de  fon 
immenfe  population  , fera  plus  puiflante  , 6c 
non  moins  refpeétée  que  cette  Angleterre 
fi  puiffante  ôc  fi  refpeclée  aujourd’hui. 

François  , combien  vous  en  êtes  loin  , 
avec  tant  de  droits  d’y  prétendre  , tant  de 
moyens  d’y  parvenir  ! 

Peuples  ôc  Rois  de  toutes  les  Zones, 
vous  ne  pouvez  avom  dans  vos  Etats  d’autres 
ennemis  que  vos  Miniftres;  6c  vos  Minières 
peuvent  n’être  pas  vos  ennemis  , comme  ils 
peuvent  l’être  6c  comme  ils  le  font  en  effet 
trop  fouvent.  La  liberté  de  la  preffe  eft 
l’unique  moyen  d’enlever  les  uns  au  danger 
de  le  devenir  ; 6c  de  renverfer  les  funefles 
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projets  des  autres  , hâtez-vous  donc  de  réta- 
blir. 

Miniftres,  dont  les  intentions  font  pures  3 
îa  liberté  de  la  preffe  peut  feule  vous  don- 
ner les  idées  qui  vous  manquent  : l’homme 
le  plus  habile  eh  bien  loin  de  les  pofféder 
toutes , & vos  fous-ordres  n’ont  que  leur 
portion,  fouvent  allez  médiocre.  Cependant 
aujourd’hui  que  le  moindre  trait  de  lumières 
qui  s’échappe  dans  l’immenfité  , en  enfante 
un  faifceau  qui  dans  un  infiant  éclaire  des 
milliers  de  vos  Juges  incéreffés  à éclairer 
tous  les  autres  , comment  échapperiez-vous 
à une  cenfure  méritée?  & fi  vous  ne  la 
méritez  pas  , que  craignez-vous  ? 

, - > 
Continuation  du  même  fujet . 


Cependant  il  faut  convenir  que  la  liberté 
de  la  preffe , comme  toutes  les  autres  ef- 
peces  de  liberté  , doit  avoir  fes  bornes.  On 
les  franchit  fouvent  en  Angleterre;  la 
peine  à la  vérité  fuit  de  bien  près  le  délit , 
toujours aifé  à conftater  quand  il  eft  réel: 
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mais  onpourroit  le  prévenir  par  une  loi  qui 
défendroit  aufji  févèrement  la  vente  & Id 
diflribution  de  tout  ouvrage  imprimé  fans  le 
nom  de  l Auteur  , qu  aucun  ouvrage  qui  5 
par  les  termes  pofitijs  de  la  Loi  , tomberont 
fous  la  dénomination  de  libelle. 

Je  communiquai  cette  idée  à l’un  des 
hommes  de  l’Angleterre  qui  furent  le  plus 
fouvent  & le  plus  indécemment  attaqués 
dans  les  papiers  publics  de  cette  Nation. 
— Dieu  nous  en  garde , me  dit-il , la  Iran- 
chife  de  l’anonyme  eft  l’unique  frein  de  nos 
Miniftres.  — Or  il  avoir  été  Minitire  lui- 
même  , & il  ne  doit  pas  être  fans  efpoir  de 
le  redevenir. 

Je  réfléchis  fur  fa  réponfe  > & je  m’ap- 
perçus  de  la  méprife  qui  me  faifoit  regardée 
comme  indigne  du  Public  tout  Ouvrage 
auquel  l’Auteur  auroit  craint  de  mettre  fon 
nom  ; je  reconnus  d’une  maniéré  un  peu 
moins  vague  , qu’à  l’égard  de  cette  liberté 
fi  précieufe  de  la  prefle , il  y avoit  auflï  des 
nuances  eflentielles  à obferver,  fuivantles 
circonftances  des  pays  où  l’on  voudroit 
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l’établir.  Avant  de  me  permettre  une  appli- 
cation  qui  développe  mon  idée  fur  un  point 
fondamental,  auffi-tôt  qu’on  a prononcé  le 
mot  conjîituùon  , je  dois  rappelîet  ce  grand 
principe  qui  ne  peut  égarer  : P euple  SC  Sou- 
verain y quelque  nom.  que  le  Souverain  porte, 
tic  peuvent  avoir  dans  l Etat  d autres  enne- 
mis que  les  Mïnijlres  , quelques  noms  que  les 
Minifires puijjent  porter  : c’eft  f étoile  polai- 
re qu’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue;  il  n eft 
point  de  bouffole  qui  puiffe  en  tenir  lieu  : 
c’eft  la  maxime  des  Souverains  feges,  c eft  le 
proverbe  des  peuples  heureux  ou  dignes  de 
l’être  , c’eft  la  bafe  de  toute  morale  confti- 
tutionnelle  \ fans  cette  bafe , point  de  conf- 
titution  , puifque  la  conftitution  peut  chan- 
ger à chaque  changement  de  Miniftre. 

Voyons  maintenant  comment  on  peut, 
fans  perdre  de  vue  ce  principe  facré  > rem- 
placer, étendre  ou  modifier  la  liberté  de  la 
preffe , fuivant  le  génie  des  peuples,  les  be* 
foins  de  la  conftitution , & les  circonftances 
d’un  pays. 

A Vénife , expofée  de  toutes  parts  à 
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Pinvafion  des  étrangers,  on  a tout  à craindre 
des  intrigues  de  leurs  Ambaffadeurs  6c 
d’un  jufte  mécontentement  du  Peuple  dent 
ils  ne  manqueroient  pas  de  profiter  : qu’a- 
t-on  fait  ? Des  gueules  de  lion  toujours  ou- 
vertes s’offrent  en  divers  lieux  aux  rapports 
anonymes  de  quiconque  apprend  eu  foup- 
çonne  une  injuftice  grave,  ou  une  mefure 
préjudiciable  à l’Etat,  6c  chaque  Miniftre 
voit  à chaque  inftant  l’œil  de  tous  dirigé 
fur  lui  , ôc  la  griffe  du  lion  prête  à le  dé- 
chirer. Quelque  pures  que  foient  fes  in- 
tentions , le  fommeil  qu’il  prend  fur  cette 
ottomane  , que  l’ambition  lui  préfenta  cou- 
verte de  rofes  , fe  reffent  du  voifinage  de 
leurs  épines;mais  fous  la  conftitution  la  plus 
terrible , on  trouve  le  Souverain  le  plus 
tranquille  , 6c  le  Peuple  le  plus  doux  , le 
plus  fpirituel  6c  le  plus  fortuné. 

Dans  l’Angleterre , que  fa  pofition  ga- 
rantit même  de  l’idée  d’une  attaque  affez 
imprévue  pour  êtreaangereufe  ; dans  l’An- 
gleterre que  fon  étendue  foumet  à la  Mo- 
narchie; comme  fon  expérience  lui  en  ap- 
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prît  les  avantages  fans  lui  en  déguifer  les 
inconvéniens  ; dans  l'Angleterre  qui  ne 
préfente  qu’un  feul  tourbillon  , dont  le 
centre  eft  à Londres,,  où  tout  eft  entraîné 
de  toutes  les  parties  de  la  maffe  : en  An- 
gleterre 5 dis-je  y on  ne  redoute  que  les  Mi- 
nières ; mais  de  plus  5 on  fe  défie  de  Fop- 
pofition.  Cependant  pour  figurer  fubftan- 
tiellement  dans  le  centre  de  ce  tourbillon  , 
dans  ce  Parlement  dont  les  rayons  condui- 
fent  à tout  , il  faut  opter  entre  Foppofition 
& le  miniftere.  Un  être  impartial  dans  un  tel 
pays  feroit  fans  doute  fort  eftimable,  mais 
à coup  fur  il  feroit  oublié  fur  la  lifte  des 
penfions  à efpérer  ^ foit  du  miniftere  en 
place  y foit  du  miniftere  à placer  , c’eft-à- 
dire  de  Foppofition.  Ce  n’eft  pas  tout  ; 
îorfqu’on  s’eft  une  fois  décidé  , il  faut  fui- 
vre  invariablement  la  bannière  adoptée;  le 
transfuge  eft  en  horreur  > & abandonné  dans 
l’inftant  aux  invectives  des  écrivains  du  parti 
qu’il  déferre.  Cependant , quoique  d’accord 
fur  des  points  généraux  > on  peut  différer 
£ux  des  mefures  particulières  qui  paroiffent 
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aux  chefs  de  file  ( & fouvent  pour  caufe 
à eux  feuls  connue)  , de  conféquence  ftricte 
& néceffaire  , & que  leurs  adhérens  trou- 
vent d’une  tendance  dangereufe  inquié- 
tante. Or  on  a fa  tête  comme  fa  main  en 
Angleterre;  la  main  eft  aux  ordres  ôc  fous, 
les  yeux  des  chefs  de  file  quand  il  s’agit  cio 
compter  les  voix.  Que  fait-on  ? Un  ano- 
nyme tonne  dans  les  papiers  publics  le  même 
jour  que  l’ami  promet  fon  fuffrage  ; l’ano- 
nyme n’eft  pas  un  autre  que  l’ami  > 6c  quel- 
quefois grâces  à cet  ami , qu’on  appelie- 
roit  un  traître  s’il  étoit  connu  , la  pto- 
pofition  dangereufe  dénoncée  au  public 
aufii-tôt  qu’entendue  , approfondie  aufli  tôt 
que  dénoncée  y ne  va  pas  même  jufqu’au 
Parlement.  On  voit  que  cette  efpece  de  tra» 
hifon  eft  néceffaire  ; on  voit  pourquoi  la 
franchife  de  l’anonyme  malgré  tous  fes  in- 
convéniens  y fait  partie  effentielle  d’une 
conftitution  dont  elle  eft  inconteftablement 
la  meilleure  fauve-garde. 

Mais  dans  la  France  dont  on  dut  pré- 
voir la  conftitution,  graduelle  fans  doute  * 

E ± 


( 7^  ) 

peut-être  lente  , mais  inévitable  ? dès  Téta*» 
bliffement  des  Affemblées  Provinciales  , 
quelque  vicieux  que  fût  leur  régime  dans  le 
quelque  imparfait  qu’il  foit  encore; 
dans  la  France  > dont  on  lit  aujourd’hui  la 
on  prochaine  dans  l’impérieufe  né- 
ceffité  qui  la  prefcrit,  dans  les  lumières  du 
peuple  qui  en  garantirent  les  articles  rdans 
la  volonté  de  l’excellent  Prince  qui  fait 
apprécier  un  tel  peuple  & le  lien  du  bon- 
qui  va  les  enchaîner  l’un  & l’autre , 
l’intérêt  de  tout  bon  Miniftre  qui  ne 
que  la  cabale  > & qui  la  redou- 
tera comme  il  doit  la  redouter  ; dans  la 
France  auffi  tranquille  que  l'Angleterre  fur 
les  attaques  étrangères  3 avec  tant  de  moyens 
de  les  repouffer  ; auffi  décidée  que  l’An- 
gleterre fur  les  avantages  de  la  Monarchie  , 
dont  fa  pofition  & celle  de  fes  voifins  lui 
diclent  la  loi  ; auffi  éclairée  que  l’Angle* 
terre  fur  les  moyens  d’armer  le  pouvoir 
exécutif  de  tout  ce  qui  doit  rendre  fa  force 
irréfiftible  & fa  bonté  toute  puiffante  : en 
* dis  - je  > au  lieu  d’un  feul  tour* 
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billon  comme  en  Angleterre , les  Aflern- 
blées  Provinciales  6c  les  pays  d’Etats  en 
préfentent  une  multitude  ; tous  fournis  , 
fans  doute  , à l’aCtion  du  grand  tourbillon 
qui  les  attirerais  malgré  la  force  attractive 
de  ce  grand  tourbillon  , chacun  des  tour- 
billons fecondaires  préfente  auffi  un  centre 
d’aCtion  qui  lui  eft  propre, ôc  un  centre  digne 
d’exercer  l’ambition  de  quiconque , fatigué 
d’être  alternativement  atome  à Verfailles  6c 
nul  à Paris, veut  être  conftamment  tout  ce 
qu’il  peut  être  dans  fa  Province  , par  fa  naif- 
fance  , fa  richeflfe,  fon  rang  6c  fon  efprit , 6c 
n’y  voit  d’autres  moyens  ( car  certainement 
il  n’y  en  a pas  d’autre  ) , que  de  protéger 
dans  fes  coopérateurs,  tous  les  moyens 
d’être  tout  ce  qu’ils  peuvent  être  aux  mêmes 
égards.  Or  dans  un  tel  pays , fans  doute  , 
on  craindra  toujours  le  Minifire  ; mais  le 
Minilire  dans  un  tel  pays  n’aura  pas  plus 
l’idée  que  les  moyens  de  corrompre , quand 
l’oppofition  à quelque  mefure  hafardée  par 
un  miniftere  indifcret , ne  fera  que  la  voix 
de  la  raifon  ; 6c  que  cette  voix  fur  laquelle 
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li  ne  fera  plus  poffible  de  fe  méprendre  i 
fera  répétée  fucceilivement  d’Aflemblées 
en  Affemblées  , jufqu’à  celle  qui  les  re- 
préfentera  toutes,  & inftruira  le  Prince 
des  réclamations  de  tout  fon  Peuple  , & 
du  vœu  d’une  Nation  qui  lui  devra  ia  conf- 
cience  de  fa  dignité  , le  fentiment  de  fa 
force , & le  retour  de  fa  confidération  ex- 
térieure , qu’une  fucceffion  de  Miniftres 
gouvernant  fans  contradiction , devoit  né- 
ceflairement  lui  enlever  comme  elle  l’avoit 
notoirement  enlevée. 

Dans  de  telles  circonftances  quelle  rai- 
fon  de  favorifer  beaucoup  l’anonyme  en 
France,  quoiqu’il  foit  fi  néceflaire  en  An- 
gleterre? Qui  craindroitdansla  France  ainlî 
gouvernée,  & débarraiïée  de  cette  miférable 
cenfure,  dont  le  fceau  même  foupqonné, 
fuffit  aujourd’hui  pour  difcréditer  un  ou- 
vrage , parce  que  depuis  un  an  on  ne  Pa 
prefque  vu  que  fur  les  productions  les 
plus  abfurdes  ; qui  craindroit  5 dis  - je  , 
d’honorer  fon  nom  par  l’expofition  d’une 
idée  dont  fes  propres  réflexions  lui  auroient 
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démontré  l’utilité  , ou  par  la  dénoncia- 
tion  d’une  mefure  dont  il  développeroic 
les  inconvéniens  ? * Quelle  objection  enfin 
pourroit-on  y faire  à la  Loi  dont  j’ai  parlé 
au  commencement  de  cet  article , quoi- 
que la  même  Loi  en  Angleterre  fût  capable 
d’y  détruire  le  feul  frein  efficace  contre 
les  Minières  de  cette  Nation  ? 

Difons  pour  réfumer  > qu’en  admettant., 
comme  on  ne  peut  s’y  refufer , le  même 
grand  principe  de  la  portabilité  d’erreur  & 
d’intention  perverfe  dans  les  Miniftres  , la 
liberté  de  la  preffe  doit  être  prefque  illi- 
mitée en  Angleterre;  qu’elle  peut  être  infi- 
niment reftreinte  à Venife  ; & qu’en 
France  , fous  le  régime  des  Affemblées 
Provinciales  qui  ouvrent  à toute  efpece  de 
mérite  tant  de  carrières  indépendantes  du 
miniftere  , & à toutes  les  Provinces  tant 
de  moyens  de  rivalifer  la  Capitale  , la  li- 
berté de  la  preffe , outre  la  reftriâion  du 
libelle  profcrit  ôt  puni  par-tout  , peut  y 
être  foumife  à celle  de  ne  rien  imprimer 
fans  le  nom  de  l’Auteur.  Mais  avec  ces 
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deux  reftrictions  feulement,  la  liberté  de 
la  prexfe  , unique  boulevard  des  Princes 
contre  les  mauvais  Minijlres , des  Peu- 
ples contre  leurs  malversations , eft  évidem- 
ment fans  danger  en  France;  & doit  être 
comptée  au  nombre  des  propriétés  les  plus 
facrées  ôt  les  plus  précieufes  dans  un  pays 
où  les  idées  fur  la  religion  font  fi  irrévo- 
cablement fixées  qu’il  n’y  feroit  plus  que 
ridicule  d’entreprendre  de  les  changer , où 
les  avantages  de  la  Monarchie  font  aufïï 
chers  au  cœur  que  fenfibles  à l’efprit;  & 
où  fur  tout  autre  fujet  comme  fur  ceux 
dont  je  viens  de  parler  , des  milliers  d’hom- 
mes dans  chaque  Province  peuvent  y dans 
l’inftant  même  dePexpofition  3 réduire  l’ar- 
gument le  plus  infidieux  & le  plus  com- 
pliqué à des  termes  afiez  fimples  pour  ne 
mériter  que  le  nom  de  trivialités. 

Veut' on  maintenant  fe  faire  une  idée 
jufte  des  effets  les  plus  certains  de  cette 
orgueilleufe  cenfure  qui  arrête  la  plume 
de  l’écrivain  le  plus  fage  , lorfqu'il  fe  re- 
préfente à fes  côtés  un  malheureux  cen* 
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feur  comptant  les  lettres  à mefure  qu’elles 
font  tracées  , attendant  les  mots  qu’on 
lui  ordonna  de  peler  , puis  fcrutant  les 
phrafes  dont  il  doit  répondre  , puis  com- 
binant les  périodes  , puis  enfin  , dans  fa 
vague  inquiétude  , profcrivant  1 ouvrage 
entier , (I  l’on  peut  en  induire  que  le  Mi- 
nière n’eft  pas  infaillible  & que  le  Prince 
peut-être  trompé  ? veut-on , dis-je  , favoir 
ce  qui  en  réfulte  ? l’écrivain  indigne  ecrafe 
fa  plume  , mais  bientôt  il  la  retaille  , & 
rompant  à la  fois  les  chaînes  que  le  cen- 
feur  lui  impofoit  & les  liens  de  fa  propre 
circonfpeêlion  , il  préfente  fes  idées  dans 
toute  leur  force  & dans  toute  leur  éten- 
due , il  leur  imprime  une  puiffance  plus 
aûive  , plus  prompte  & plus  impérieufe, 
il  échauffe  les  efprits  , qu’il  ne  vouloir 
qu’éclairer  ; d’autres  écrivains  achèvent  de 
palier  toute  mefure  , la  hardieffe  recom- 
mande leurs  ouvrages  , la  profcription  en 
affûte  le  fucces  ou  du  moins  le  débit: 
alors  la  carrière  s’ouvre  aux  écrivains  ef- 
frénés ou  faméliques  ; de  là  cette  multi- 
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tude  de  brochures  abfurdes  ou  infâmes , à 
la  vérité  , mais  courues  avec  emprefie- 
nient  parce  qu’elles  étaient  défendues  , 
dévorées  avec  avidité  parce  qu’elles  étoient 
redoutées  par  des  hommes  pniffants  & in- 
jures 9 colportées  prefque  exclufivement 
par  des  fuppôts  de  police  payés  très*cher 
pour  arrêter  les  colporteurs  , niais  qui  ga~ 
gnoient  encore  plus  à le  devenir  eux- 
mêmes  , & s’il  faut  dire  tout  , tranfmifes 
de  main  en  main  par  les  plus  honnêtes 
gens  y pour  venger  le  public  éclairé  & 
des  abfurdités  autorifées  par  la  cenfure  9 
& des  vexations  d’un  tribunal  ridiculement 
fuppofé  capable  d’étouffer  la  lumière  quand 
il  n’a  pu  même  l’intercepter. 

POST-SCRIPTUM 


La  vive  impreffion  que  j’ai  reffentie  à la 
lecture  de  l’ouvrage  dont  je  vais  parler , 
& Fefpece  de  critique  que  j’en  ai  entendu 
faire  , auroient  fuffi  pour  me  déterminer 
à paffer  un  peu  les  bornes  que  je  m’é- 
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tois  prefcrites  au  commencement  de  cet 
écrie.  Une  fécondé  raifon  m’y  engage.  Ne 
feroit-ce  point  faute  de  s’être  expliqué  , 
qu’on  fe  difpute  fur  un  point  très-impor- 
tant ? je  le  foupçonne.  Cependant  il  eft 
bien  vrai  que  fi  M.  de  Lauraguais  n’a  pas 
tort  y les  Parlements  ont  raifon;  ôc  il  me 
femble  que  ni  le  Prince  ni  le  peuple  n’en 
devroient  -être  fâchés. 

Tout  confifte  à concilier  deux  idées 
qui  femblent  naître  de  quelques  aflertions 
de  M.  le  Comte  de  Lauraguais  dans  fon 
Recueil  vraiment  précieux  des  pièces  hij - 
toriques  fur  la  convocation  des  Etats-Gé- 
néraux : je  vais  l’entreprendre  ; ôt  je  fup- 
plie  M.  de  Lauraguais  de  me  pardonner 
fi  je  fais  moins  bien  que  lui  , ce  qu’il  ne 
fauroit  faire  fans  fe  détourner  pour  quel- 
ques  inftants  de  l’ouvrage  bien  plus  impor- 
tant qu’il  vient  d’annoncer. 

Nous  ne  pouvons  , dit  M.  de  Laura- 
guais y pag,  S 5)  ^ avancer  ou  nous  voulons 
parvenir  ? qu  en  nous  reculant  jufqu  au 
terme  dl ou  nous  fommes  partis , Il  ajoute. 
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Pag.  p2.  : Le  monument  dont  je  parle  > 
Je  trouve  dans  le  Recueil  le  plus  authentique 
SC  le  plus  rejpectable  de  notre  droit  y celui 
des  Ordonnances * 

M.de  Lauraguais  cite  enfuire  à la  même 
page  y l'article  V.  d’une  Ordonnance  de 
1 356  > qui  établit  de  la  maniéré  la  plus  pré- 
cife  le  pouvoir  des  Etats  - Généraux  ( ce- 
lui de  délibérer  fur  le  fait  de  la  guerre  9 
fur  r aide  SC  fur  le  gouvernement  du 
royaume  ) ; à la  page  fui  vante  M.  de  Lau* 
laguais  renvoyé  à l'article  VI  de  l'Ordon- 
nance de  15  j J y pour  apprendre  la  com - 
pqjition  de  cette  ajfemblée  , vraiment  géné- 
rale y car  cet  article  die  expreffément  : Au 
premier  mars  prochain  les  perfonnes  des 
trois  états  s ajfembleront  à Paris  par  eux 
ou  par  leur  procureur . M.  de  Lauraguais 
conclut  que  ce  jait  fi  remarquable  prouve 
fans  réplique  y que Jl  avant  1 3 y J , l'ajjem - 
blée  des  Etats-Généraux  était  compofée  des 
gens  des  trois  états  ayant  droit  de  pré - 
Jence  y elle  put  l'être  encore  en  1356  des 
gens  qui  viendraient  en  perfonne  > SC  des 

procureurs 
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procureurs  de  ceux  qui  ne  viendraient  pas 
en  perfonne  à F affemblée  indiquée. 

Mais , M.  le  Comte  de  Lauraguais  dit 
enfuite  y page  99  : La  forme  de  F affemblée 
de  16 14  ? ejl  évidemment  la  feule  qui  12e 
dénature  pas  F exifle  ne  e nationale  qu  elle 
tenoit  des  autres  ajfernblées  y & le  média- 
nifrne  de  leur  convocation , ainfi  que  celui 
de  leur  élection  > fe  trouve  née  ff ai  rement 
dans  tous  les  greffes. 

Voici  donc  la  difficulté  : 

Comment  reculera  t-on  jufqu’au  terme 
de  1 3 5*  5*  & J 6 9 que  M.  le  Comte  de  Laura- 
guais préfente  comme  le  flambeau  de  la 
confîitution , fi  l’ Affemblée  de  1614  eft 
évidemment  la  feule  qui  ne  dénature  pas 
l’exiftence  nationale  des  Affemblées  dont 
elle  avoit  la  procuration  ? & quel  rapport 
les  Etats  de  1 6 1 4 ( qui  nous  donnent  aujour- 
d’hui pour  repréfentans  de  la  Nation  alors , 
.144  Députés  du  Clergé , 152  de  la  No- 
bleffe  3 & 1 8 2 du  Tiers-Etat) , pouvoient-ils 
avoir  avec  les  Etats-Généraux  de  13  y y & 
5 6 } -où  tout  ce  qui  avoit  droit  d’y  être  ^ 

F 
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pouvoir  y être  en  perfonne  ou  par  fes  pro- 
cureurs  ? 

Je  crois  qu’on  peut  réfoudre  la  difficulté 
en  diftinguant  mieux  qu’on  n’a  fait  le  fond 
d’avec  l’acceffoire , dans  tout  ce  qui  émane 
des  bureaux  : je  m’explique. 

L’Ordonnance  pour  la  convocation  des 
Etats-Généraux  de  i6\q  > rapportée  dans 
le  Recueil  de  M.  de  Lauraguais,  dit ^ 
page  1 2 : Nous  vous  mandons  SC  très-ex - 
prefèment  enjoignons  qu incontinent  après 
la  préfente  reçue , vous  qyie ^ à convoquer 
êC  faire  ajfembler  tous  ceux  des  trois 
Etats  dicelui  , ainsi  qu'il  est  accoutu- 
mé et  qu'il  s’est  observé  en  tel  cas. 

C’eft  ce  que  j’appelle  le  fond  de  l’Or- 
donnance 9 qu’il  eft  effentiel  de  ne  pas  per- 
dre de  vue , i°.  parce  qu’il  établit  la  gé- 
néalogie ? pour  ainfi  dire , des  Etats  y par 
ces  mots  , ainsi  qu’il  est  accoutumé  » 
20.  parce  qu’il  conftate  non-feulement 
l’exiftence  actuelle , mais  l’origine  & l’ef- 
pece  de  leurs  droits  , ainfi  que  l’étendue 
de  ceux  du  peuple  ; & f.  enfin , parce  qu’il 
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recule  les  François  , fuivant  le  defir  de 
M.  de  Lauraguais  , jufqu’au  terme  d’où  ils 
étoient  partis > jufqu’aux  Etats  de  6c 

56  , où  tous  pouvoient  aflifter  en perjonne 
ou  par  procureur  aux  délibérations  qu’exi- 
geoient  les  intérêts  de  tous . 

Mais  comme  il  eft  phyfiquement  impof- 
fible  d’exercer  ce  droit  de  tous  , d'ajjijler 
personnellement  aux  délibérations  ^ lorfque 
la  Nation  n’eft  pas  réduite  à une  feule  ville 
ôc  à fa  banlieue,  L’Ordonnance  ajoute:  SCy 
ce  fait , élire , choifir  &*  nommer  un  d’entre 
EUX , de  chacun  Ordre , pour  conférer , com~ 
muniquer , SCc.  C’eft  ici  YacceJJoire  dans 
lequel  je  ne  vois  rien  d’effrayant  ; car  per- 
fonne  fans  doute  ne  contefte  au  Roi  le 
droit  de  défigner  la  moindre  proportion  dans 
laquelle  il  foit  poffible  d’être  repréfentéj 
qui  eft  certainement  un  pour  chacun  des 
trois  Ordres  /ou  bien  de  propofer  la  propor- 
tion dans  laquelle  il  lui  paroît  fuffifantque 
chacun  des  trois  Ordres  qui  ont  droit  d'ajjlf* 
ter  en  perfonne>te  faffent  repréfenter  par  des 
procureurs . En  effet  7 il  n’y  eut  alors  aucune 

F2 
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proteftation , ni  parlementaire  , ni  autre  9 
contre  lu  propofition  du  Prince.  Mais  ( ce 

qu’il  EST  DE  LA  PLUS  GRANDE  IMPORTANCE 

a tout  bon  François  de  remarquer  et 
de  méditer  ) fi  l’on  veut  une  preuve  fans 
répliqué  que  ni  Tun  ni  1 autre  des  trois  Etats 
ne  fe  crut  lié  par  la  propofition  du  Prince  , 
par  la  propoiition  qu  il  avoir  delignée 
comme  la  moindre,  ou  comme  fuffi- 
faute , qu’on  life  depuis  la  page  18  juf- 
qu  à la  page  24  du  Recueil , le  Tableau  dé- 
taillé de  la  députation , & l’on  verra  que 
dans  le  nombre  de  pp  , tant  Bailliages  & 
Sénéchauffées  que  Gouvernemens  dont  le 
Tableau  fait  mention , il  n y en  eut  que  2; 
qui  fe  conformèrent  à la  proportion  défi' 
gnée  par  l’Ordonnance  ; dans  3 1 * le  Clergé 
envoya  le  double,  le  triple,  le  quadruple 
de  cette  proportion;  la  Nobleffe  l’imita 
dans  21  ; le  Tiers-Etat  dans  50;  & dans 
quelques-uns,  foit  le  Clergé,  foit  la  No- 
ble fie  , foit  le  Tiers* Etat,  n’envoya  per- 
fonne;  mais  dans  le  total,  le  Cierge, 
comme  le  plus  éclairé  des  trois  Ordres,  fut 
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aflez  fage  pour  envoyer  beaucoup  au-deflus 
de  la  proportion  défignée.  Qu’on  obferve 
aufli  que  ce  droit  de  tous  £?  de  chacun  des 
trois  Ordres  , étoit  fi  univerfellement  re- 
connu alors  , que  chacun  d’eux  en  ufa  à fa 
guife  f ôc  que  la  Cour  n’obje£la  rien  à la  ma 
niere  dont  chacun  en  avoit  ufé  (i). 


(i)  S’il  falloit  une  autre  preuve  de  la  bonhommie  & de  la 
vafte  liberté  avec  laquelle  on  ufoit  de  ce  droit , on  la  trou- 
veroit  dans  la  différence  de  la  députation  aux  Etats  de 
l?7 68c  77  , à celle  des  Etats  de  1588.  Dans  les  premiers  , 
le  Clergé  députa  104  Membres,  la  Nobleffe  , feulement 
72,  &:  le  Tiers- Etat  s 150.  Probablement  la  Nobleffe  ré- 
fléchit fur  la  Angularité  de  n’avoir  que  72  Députés , quand 
le  Clergé  en  avoit  104  j elle  fît dônc  un  coup  de  vigueur, 
& aux  Etats  de  1588  , au  lieu  de  72  Députés  3 elle  en  en- 
voya 1803  le  Clergé  s’éleva  modeftement  de  104  à 134* 
& le  Tiers-Etat  de  i;g  à 191.  Si  le  Tiers-Erat  eût  fuivi 
l’admirable  exemple  de  la  Nobleffe,  il  auroit  eu  3 75*  Dé- 
putés , & cela  n’eût  fait  qu’un  peu  plus  de  la  balance  des 
deux  autres  Ordres. 

Mais  3 dira-t-on  yJi  chaque  Ordre  efi  le  maître  de  régler 
ainfi  fa  proportion  , il  feroit  pojjible  que  les  Etats-Généraux 
fujfent  ajfe £ nombreux  pour  que  Paris  ne  fut  pas  ajfe £ grand 
pour  les  loger. 

Sans  doute  j mais  je  ne  vois  pas  qu’il  réfuîte  de  cette  ob- 
fervation  rien  autre  chofe  que  la  nécefîiré  de  convenir 

Fi 
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Comme  il  ufa  de  ce  droit  ! dirâ-t-on  : ïl  EM 
usa  comme  il  voulut;  & c’eft  aujourd’hui 
le  point  effentiel , car  c’eft  du  droit  quii 
s'agit.  Or  qu’on  cite  un  mot  dans  l’Ecrit 
de  M.  de  Lauraguais , duquel  il  fut  pof- 
fible  d’inférer  qu’il  admire  l’ufage  qu’on  fit 
de  ce  droit,  qu’il  approuve  cette  étrange 
proportion  dans  laquelle  les  trois  Etats  ju- 
gèrent à propos  de  fe  faire  repréfenter  : 
qu’on  cite  un  mot  d’où  l’on  puiffe  conclure 
que  M.  de  Lauraguais  recommande  cette 
étrange  proportion  pour  les  Etats  de  17 89; 


( à-peu-près)  d’avance  , comme  de  braves  gens  qui  ne  pour- 
raient pas  aujourd'hui  fe  tromper  quand  ils  le  voudroient , 
d’une  proportion  qui  nechoqueroit  ni  la  raifon  ni  la  juftice- 
& il  me  femble  que  la  proportion  convenue  aux  Etats  du 
Dauphiné  , remplit  ces  deux  objets  , autant  du  Tiers-Etat 
que  des  deux  autres  Ordres  réunis.  Cependant  il  n’en  feroit 
pas  moins  vrai , a lyégari  des  Etats-Généraux  , que  chaque 
Ordre,  dans  tout  le  Royaume,  conferveroit  intaél  le  droit 
inaliénable  d’envoyer  un  nombre  plus  ou  moins  fort  que  le 
nombre  convenu  par  rAffemblée  des  Notables  * fauf  Tab- 
furdité  d’en  envoyer  un  plus  ou  moins  confîdérable  que  la 
proportion  reconnue  raifonnable  $z  jufte  par  tout  le  monde  , 
excepté  par  les  gens  au  defTous  de  leur  liecle  $ abfurdité  pof- 
Eble  3 mais  fo/r  improbable  à la  fin  de  1788, 
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qu’on  cite  un  mot  qui  faffe  préfumer  que 
M.  de  Lauraguais  fe  fait  la  même  idée  des 
circonftances  de  l'Etat  en  1 6 1 4 , & de  celles 
où  il  fe  trouve  en  1788,  & qu'il  fuppofe 
que  le  même  degré  de  lumière  & d’afluce 
qui  fuffifoit  , foit  pour  les  difcuter  & les 
approfondir , foit  pour  jouer  les  intéreffés 
en  16 14 , fuffiroit  aujourd’hui  foit  à l’un, 
foit  à l'autre  de  ces  objets  ; êc  j'oppoferai  à 
ce  mot } fi  on  ie  trouve , deux  palfages  qui 
démontrent  invinciblement  l'abfurdité  qu'il 
y auroit  aujourd’hui  de  s'oppofer  à cette 
heureufe  révolution  , vers  laquelle  mar- 
chent à pas  de  géant  & la  France,  Ôclerefte 
de  l'Europe  à fa  fuite. 

M.  de  Lauraguais  dit  pag.  90,  lorfque 
l'équilibre  ifl  rompu  entre  les  Loix  SC  les 
Mœurs  5 on  entre  dans  un  état  de  guerre 
qui  ne  finira  quen  abaiJJ'ant  les  lumières 
nationales  9 jufiquau  niveau  de  la  force  du 
Gouvernement  y ou  bien  en  élevant  les  prin- 
cipes de  la  liberté  publique  jufqu à la  hauteur 
aes  connoijfances  univerfelles . M.  de  Laura- 
guais ajoute  à la  page  fuiyante , nous  avons 

F* 
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moins  perdu  le  fentiment  dè  la  liberté  9 
u acquis  la  feience  d'être  libres  $ nous  le 
deviendrons  dl autant  plus  sûrement  que 
P ej clavage  fer  oit  moins  un  avilijjement 
’ une  abfeurditè  y SC  la  liberté  moins  un 
bonheur  quune  née  effet  é. 

Maintenant  > prétendra-t-on  que  M.  de 
Lauraguais  fuppofe  la  poflîbilité  d'abaijjer 
les  lumières  nationales  jujquau  niveau  de 
la  force  du  Gouvernement  ; c’eft-à-dire  de 
cette  prétendue  force  qui  m'avoir  pour  bafe 
que  les  préjugés  ridicules  y dont  les  avan- 
tages fuppofés  ont  difparu  pour  jamais  y & 
n’ont  laiffé  à leur  place  que  cette  foule  de 
maux  trop  réels  qu’ils  dévoient  néceffaire- 
ment  enfanter  ? 

Prétendra -t- on  que  M.  de  Lauraguais 
ignore  je  ne  dis  pas  qu’il  eft  bien  plus 
facile  > mais  qu’il  eft  maintenant  inévitable 
d’élever  les  principes  de  la  liberté  publique 
jufqu’à  la  hauteur  des  connoiffances  uni- 
verfelles  ? 

Parce  que  le  Prince  a évidemment  be- 
soin de  cette  liberté  & de  la  richeffe  qui 
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îa  fuît , pour  réparer  les  défordres  occâ- 
lionnés  par  ces  préjugés  ridicules  & fu- 
neftes  dont  il  fut  fi  long  - temps  la  vic- 
time ; 

Parce  que  le  Prince  éprouve , fent,  con- 
noît  qu’il  a ces  deux  befoins  & de  la  liberté 
& de  la  richeffe  du  Peuple  ; 

Parce  que  le  Peuple  connoît  ces  deux 
befoins  du  Prince  ; 

Parce  que  le  Peuple  triomphe  de  ce  que 
le  Prince  a ces  deux  befoins  : 

Parce  que  le  Prince  connoît  ce  fenth 
ment  du  Peuple , & qu’il  fait  également 
avec  quel  tranfport  le  Peuple  eft  prêt  de 
fe  livrer  à tout  ce  qui  peut  ôc  doit  con- 
solider la  puifiance  nationale  & l’indépen- 
dance du  Prince,  abandonné  jufqu’ici  à la 
difcrétion  de  fes  Miniftres  ; mais  qu’il 
n’ignore  pas  avec  quelle  fermeté  le  Peuple 
fe  refuferoit  à tout  plâtrage  capable 
d’éternifer  l’infignifiance  de  la  Nation  & 
la  tutelle  où  les  Miniftres  tiennent  fes 
Rois  ? 

Prétendra-t-on  que  M.  de  Lauraguais 
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fuppofe  qu’il  foit  poffible  d’allier  le  fentU 
de  la  liberté  SC  la  fcience  d'être  libre , 
la  ftupidité  de  n’en  pas  faifir  l’occa- 
fion,  & la  poiïibilité  d’être  abfurde  SC  vil 
la  nécejjitè  d’être  libre  & heureux  ? 

Prétendra-t-on  que  M.  de  Lauraguais 
fe  que  dans  un]  fiecle  où  malgré  la 
cenfure  & l’efpionage,  la  vérité  vole  pour- 
ainfi-dire  en  un  clin-d’œil  d’un  cercle,  d’un 
quartier,  d’une  ville,  d’une  province  à l’au- 
tre , il  foit  pofiible  aux  Miniftres  de  trom- 
per le  Parlement , au  Parlement  de  trom- 
per le  Miniftre , à tous  les  deux  de  tromper 
le  Peuple , & à tous  les  trois  de  s’aveu- 
fur  l’intérêt  réel  de  la  Nation,  fi  in- 
timement lié  avec  celui  du  Prince  ? 

Mais  , dit-on , comparez  FOrdonnance 
pour  la  convocation  des  Etats  de  Blois 
tfjS  , avec  FOrdonnance  pour  la  con- 
vocation des  Etats  de  Paris  en  iéi4  , de 
s Etats  javoris  de  M.  de  Lauraguais  ; 
vous  trouverez  dans  la  première  ces  pré- 
cieufes  paroles  ( pag.  26  du  recueil  ) , les 
que  de  notre  part , ils  trouveront 
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toutè  Sonne  volonté  SC  affection  d'exécuter 
entièrement  ce  qui  aura  été  avifé  SC  réfolu 
auxdits  Etats.  Rien  de  plus  fort  pour  dé- 
montrer que  les  droits  des  trois  Etats  & 
de  leurs  Procureurs , n’avoient  encore  reçu 
aucune  atteinte  , & que  le  Roi  reconnoif- 
foit  la  dignité  de  fon  Peuple. 

Lifez  au  contraire  l’Ordonnance  pour 
la  convocation  des  Etats  de  1614  ( vingt- 
huit  ans  après  ) > vous  y trouverez  ces  pa- 
roles terribles  ( p.  1 3 du  recueil  ) , les  af* 
Jurant  que  de  notre  part  ils  trouveront  toute 
bonne  volonté  SC  ajjeclion  de  faire  Juivre  y 
obferver  SC  exécuter  entièrement  CE  QUI 
SERA  RÉSOLU  SUR  CE  QUI  AURA  ÉTÉ  PRO- 
POSÉ ET  AVISÉ  AUXDITS  ETATS.  Et  ceft 

cette  AfTemblée  de  que  M.  de  Lau~ 

raguais  prélente  comme  la  feule  qui  ne 
dénature  pas  Cexiflence  nationale  des  au~ 
très  Affemblées . 

Dans  la  foule  des  réponfes  qui  s’offrent 
pour  juftifier  M.  de  Lauraguais  fur  ce  der- 
nier point  5 je  me  bornerai  à la  fuivante. 

Eft-ce  bien  férieufement  qu’on  penfe 
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que  M.  de  Lauraguais  prétend  qu’il  fuffit 
d'une  Ordonnance  mal  exprimée  pour  dé- 
truire une  conftitution  ? Comment  1 parce 
qu’il  plut  à M.  de  Lomenie  d’alors  , ou 
au  Rédadeur  de  fes  idées  , d’entortiller  la 
phrafe  qui  termine  cette  Ordonnance  , tous 
les  droits  de  la  Nation , intafls  jufqu’alors , 
furent  anéantis  par  ce  trait  de  plume  ! Des 
droits  inaliénables  par  la  nature  éternelle  des 
chofes  et  pour  l’intérêt  commun,  fe 
font  évanouis  par  l’étourderie  d’un  Rédac- 
teur, ou  par  la  mauvaife  foi  d’un  Miniftre  ! 
il  aura  fuffi  d’un  entortillage  d’expreffions , 
infidieux  ou  ridicule  , pour  enlever  à jamais 
au  Prince  l’ineftimable  avantage  d’exécuter 
le  réfultat  des  lumières  de  tous  ceux  de  fes 
fujets,que  les  trois  Etats  de  tout  fon  Royau- 
me y reconnoîtront  pour  les  plus  intègres 
& les  plus  éclairés,  & le  réduire , l’affujettir 
pour  toujours  à faire  fuivre  , obferver  & 
exécuter  entièrement , quoi  ? Ce  que  fes 
Miniftres  , qui  le  trompèrent  Ji  Jouvent , 
réfoudront  fur  ce  que  les  Etats-Généraux, 
qui  ne  le  trompèrent  jamais , pourront  avi» 
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fer  ! De  bonne  foi , c’eft  là  l'idée  qu’on 
prête  à M. 'de  Lauraguais  ! à M.  de  Lau- 
raguais  qui  die  ^ pag.  107  , que  l' intérêt  de 
r Etat  commande  impérieufement  que  le  pou- 
voir exécutif J oit  tout  entier  dans  les  mains 
du  Roi  ! de  M.  Lauraguais  qui  prévoit 
pag.  5)8  , le  mécontentement  des  Minières  , 
& annonce  les  efforts  du  pouvoir  mini  fié - 
riel  y ôc  qui  néanmoins  attend  tout  du  pa - 
triotifme  connu  de  quelques  JVLagiJlrais  y SC 
fur  tout  de  fefprit  national  ! 

Si  l’on  dit  que  TOrdonnance  entend  que 
r exécution  entière  Cf  ponctuelle  qu’elle  an- 
nonce y porte  fur  la  volonté  du  Roi  ôc  non 
fur  celle  de  fes  Miniftres  y l’Ordonnance 
deviendra  encore  plus  inexplicable  ; car  en- 
fin y comment  concevoir  qu’un  Roi  qui  ne 
peut  jamais  avoir  d’intérêt  à infulter  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  refpeêlable  dans  les  trois 
Etats  de  fon  Royaume  par  l’intégrité,  les 
lumières  Ôc  la  naiffance,  les  appelle  auprès 
de  lui , ôc  les  affure  préalablement  qu’après 
avoir  eu  leur  avis  , il  ne  manquera  pas  de 
faire  fuivre  ? obferver  SC  exécuter  entière - 
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ment . Quoi  ? Ce  ÿ&’i/  voudra . — Dans 

ce  cas  pourquoi  les  appeller?  pourquoi  les 
arracher  à leur  famille  ou  à leurs  affaires  ? 
Cela  eût  été  trop  abfurde  & trop  cruel. 

Il  faut  donc  revenir  à la  diftinélion  que 
j’ai  faite  du  fond  de  l’Ordonnance  de  1 6 1 4 , 
fur  lequel  perfonne  ne  fe  méprit  , d’avec 
fon  accejjoire , auquel  perfonne  ne  fit  at- 
tention : & M.  de  Lauraguais  fera  pleine- 
ment juftifié* 

Non  pas  encore,  infiflera-t-on,  puifque 
M.de  Lauraguais  témoigne  des  inquiétudes 
fur  l’ufage  qu’on  peut  faire  de  la  liberté  de 
la  preffe. 

Ici  je  conviens  que  M.  de  Lauraguais , 
quidit  fi  juflement  qii  il  amarché comme fon 
fiecle  y femble  craindre  un  inflant  que  fon 
fiecle  ne  continue  pas  de  marcher  comme 
lui.  Mais  ii  faut  être  ju fie  ; Qui  amant  ipfi 
fibi  fomnia  fingunt  ; & pour  tranquillifer 
M.  le  Comte  de  Lauraguais  fur  toute  ef- 
pece  de  productions  d’auteurs  , de  tenta- 
tives de  Minières  y d’efpric  de  corps , de 
rubriques  de  fripons  , &c. , il  fuffit  de  lui 
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rappeller  l’effet  irréfiftible , non-feulement 
de  cette  refpectable  cohue  des  Etats-Géné- 
raux nombreux , qu’il  fait  fi  bien  appré- 
cier ; mais  encore  de  cette  autre  cohue  que 
les  Etats-Généraux  eux-mêmes  ne  manque- 
ront pas  de  refpeéter,  de  cette  cohue  qu’on 
appelle  le  public , & qui  bafoua  tant  de 
barbouilleurs,  renverfa  tant  de  Miniftres, 
démafqua  tant  de  corps , & ridiculifa  tant 
de  fripons  qui  fe  flattoient  de  ne  trouver  que 
des  dupes.  Je  n’ai  pas  craint  de  le  dire  il  y a 
plufieurs  années  : j’ai  encore  moins  de  mé- 
rite à le  répéter.  Ainsi  périra  désormais 

QUICONQUE  ENTREPRENDRA  DE  JOUER  LE 

Prince  et  le  Peuple. 

Second  Post-scriptum. 

Le  poft-fcriptum  qu’on  vient  de  lire 
n’attendoitque  le  moment  d’être  imprimé, 
lorfqüe  l’Arrêt  du  y oélobre  a paru.  C’eft 
l’ame  du  Prince  & l’efprit  d’un  Miniftre 
qui  ne  veut  pas  ufurper  le  pouvoir  du  Mo- 
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narque , & fonder  fa  propre  puiflance  fut 
ïa  deftruâion  des  droits  du  Peuple. 

Qu’on  approche  cet  écrit  de  l’entortil- 
lage de  M.  de  Lomenie  en  1614,  & qu’on 
demande,  je  ne  dis  pas  au  Parlement  qui 
penfe  indubitablement  comme  M.  de  Laura* 
guais , quoique  ( malheureufement  ! ) il  n’ait 
pas  été  auiïi  explicite  ; mais  à ces  aveugles 
parlementaires  qui,  frappés  d’un  mot^  y 
fuppofent  une  vertu  magique  , & n’ofe- 
roient  réfléchir  lur  fa  fignification  ; qu’on 
leur  demande  ce  qu’ils  admirent  des  Etats 
de  1614: 

Eft-ce  le  moyen  qu’ils  donnent  de  re- 
monter , ou  comme  le  dit  bien  mieux  M. 
de  Lauraguais , de  fe  reculer  jufqu’à  ceux 
de  1 3 y 5*  8z  ytf  , qui  articulent  fi  pofitive- 
ment  le  droit  inaliénable  de  Tous  de  dé- 
libérer en  perfonne  ou  par  procureur  fur 
les  intérêts  de  Tous  ? 

Non  ; perfonne  ne  s’en  doutoit  avant 
l’écrit  de  M.  de  Lauraguais. 

Eft-ce  l’Ordonnance  de  leur  convocation/ 
qui  dit  , quil  fera  réjolu  ( fous-entendu 

par 
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par  le  Mini/lre  ) fur  ce  qui  aura  été  avifé 
par  lejdits  Etats  ? 

Mais  en  vérité  il  faudroit  être  fou  pour 
ne  pas  donner  la  préférence  à l’Arrêt  ci-def 
fus  mentionné , qui  n’annonce  d’autre  vo- 
lonté de  la  part  du  Prince , que  celle  qui 
naîtra  du  concours  général  des  fentimens  3 
des  opinions  SC  des  avis  donnés  avec  cette 
noble  franchife  que  Son  doit  attendre  d'une 
reunion  cf  hommes  comptables  uniquement 
de  leur  %ele  pour  le  bien  public . Car  le  bon 
fens  diâe  que  c’eft  à ce  petit  fecret  que  fe 
réduit  tout  le  méchanifme  de  la  meilleure 
Légiflation. 

Eft-ce  îa  ridicule  repréfentation  qu’on  y 
trouve  , repréfentation  qui  ri  ayant  pas 
été  combinée  d'avance  y ae  fatisfit  aucun 
des  repréfentants  quand  ils  furent  affem* 
blés , & ne  fonda  que  trop  le  projet  des 
Miniftres  de  méprifer  tout  ce  qui  partoit 
d’une  pareille  repréfentation  , & de  fe  dé- 
barraffer  a jamais  de  la  crainte  d’une  meil- 
leure ? 

\ 

Mais  en  vérité  il  faudroic  être  fou  pour 

G 
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ne  pas  donner  la  préférence  à la  repréfen- 
tation  indiquée  par  l’Arrêt  du  j y c’eft-à- 
dire  , une  repréfentation  proportionnée  à 
£ étendue  , à la  rie  fieffé  y SC  à la  popula- 
tion \ car  enfin  , fuppofez  la  repréfentation 
telle  ( & quel  homme  ^ s’il  n’eft  un  monf 
tre  , peut  en  defirer  un  autre  ) , enfuite 
fuppofez  en  même  - te  ms  ^ fi  vous  le  vou- 
lez , le  Miniftre  le  plus  mal  intentionné , ... 
quel  mal  auroit-il  pu  faire  autrefois  ce 
Miniftre  au  milieu  d’une  pareille  repréfen- 
tation ? quel  mal  feroit-il  donc  dans  un 

tems  , où  , grâces  au  ciel  , tout  eft  en 
garde  contre  les  Miniftres  , & où  des 
milliers  d’hommes  dans  chaque  province 
font  en  état  de  les  juger  , & d’approfon- 
dir , d’analyfer  , & de  dévoiler  par -tout 
le  royaume , le  myftere  & le  but  de  leurs 
opérations  les  plus  compliquées/* 

Eft  - ce  enfin  le  fuccès  de  cette  ridicule 
repréfentation  ? 

Mais  quel  fut -il? 

Le  voici  joint  au  plan  d’opérations  qu’il 
devoit  néceffairemenr  produire. 
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Méprifer  le  vœu  d’une  nation  ridicule- 
ment repréfentée  ; 

Pourfuivre  extraordinairement  quicon- 
que parleroit  d’Etats  capables  de  la  mieux 
repréfenter  ; 

Subftituer  les  Parlements  aux  Etats-Gé- 
néraux auffi  long-tems  que  les  Parlements 
n’attendroient  que  des  lettres  de  juffion 
pour  facrifîer  la  fortune  publique  aux  pro- 
digalités ou  à l’embarras  des  Minières  ; 

Anéantir  les  Parlements  aufïitôt  qu’ils 
auroient  noblement  réparé  tous  leurs 
torts  , en  reconnoiflant  que  les  impôts 
ne  peuvent  s’accorder  que  par  la  nation 
elle-même  repréfentée  par  les  Etats-Géné- 
raux , & que  la  loi  confacre  la  liberté  du 
fujet  comme  la  couronne  du  Prince  ; 

Anéantir  la  nation  dont  l’efpoir  du 
mieux  foutenoit  feul  l’honneur  & Pexif- 
tence  ; 

Anéantir  la  royauté  par  les  mains  d’une 
ariftocratie  aux  ordres  comme  à la  nomi- 
nation du  Miniftere  ; 

Et  enlever  enfin  au  plus  honnête  homme 
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& au  meilleur  Prince  depuis  Henti  IV  , 
le  cœur  de  tous  fes  fujets  , fi  cette  nation, 
moins  éclairée , moins  idolâtre  de  fes  Rois  , 
eût  été  capable  de  confondre  les  furprifes 
faites  au  Prince , avec  le  délire  inconce» 
vable  de  fes  Miniftres. 


FIN. 


